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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 20 MAI 1 921. 

Projet de loi modifiant, en. ce qui concerne les classes de 1920, 1921 
et 192 2, les lois de milice coordonnées en 1913. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSIEURS, 

Le projet de loi que nous avons l'honneur de soumettre à vos délibérations, a 
pour objet de préciser les obligations de milice et de recrutement des classes de 
-JU20, 192 l et 1U22, qui doivent rentrer sous les armes dans un avenir rappro­ 
ché. Les deux premières, notamment, sont appelées à comparaître, cette année 
encore, devant les juridictions de milice, afin que leur incorporation puisse avoir 
lieu aux.dates fixées, c'est-à-dire : di!S les premiers jours de décembre prochain, · 
au plus tard, pour la classe de 1!>20; au début de juin W22, pour celle de -192L 

Tout comme la loi de recrutement du I" mars mm, promulguée au lendemain 
<le la libération victorieuse, le projet de loi actuel ne présente qu'un caractère 
transitoire cl ne vise que des contingents déterminés. 

Les raisons pour lesquelles Ic Gouvernement vous propose celle solution tem­ 
poraire, résultent des circonstances du moment et s'inspirent des mêmes consi­ 
dèrations qui ont prévalu, lorsque, par la loi du30 décembre HJ20, le législateur 
s'est borné, en ce qui regarde le terme de service actif, Jes congés et les rappels, 
a fixer le régime transitoire applicable aux classes de 1918 à 1922 inclusivement. 

Celte dernière question se trouvant ainsi provisoirement résolue, ii' a 'paru 
opportun de régler dans les mèmes limites les autres obligations de milice impo­ 
sées aux classes pour lesquelles la durée du temps de service a déjà été fixée par 
la loi. 

Ainsi, la loi définitive sur la milice et le recrutement de l'armée sera soumise 
aux Chambres, Hl! moment où elles auront à se prononcer définitivement, sur 
toutes les conditions institutives de l'armée nouvelle. c'est-à-dire à partir de la 
classe IU2B. Le vaste cl grave problème '{11C représente l'établissement de notre 
statut militaire futur pourra, dès lors, ètrc envisagé dans tout· son ensemble 
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et le législateur nê se prononcera qu'après avoir pu étudier et approfuudir, sous 
tous leurs aspects et dans toutes leurs conséquences, les multiples éléments d'une 
question dont la solution ini sera dictée par la formelle volonté de prémunir à 
jamais le pays, contre le retour d'un cataclysme pareil à celuiqui faillit causer 
sa perte. 

Au demeurant, d'importants· travaux sollicitent déjà l'activité du Parlement. 
-Or, on l'a dit, il y a urgence à. établir, sans larder davantage, Ic régime de milice 
des classes prochaines. Si bien que les circonstances mêmes obligent, pour 
celles-ci, à simplifier le problème dans la mesure compatible avec les exigences 
formelles d'une 'défense rigoureusement assurée. C'est Ic but que le projet de loi 
actuel se propose. Toul comme la loi du 1°' mars :1919, il se fonde donc sur les 
lois de milice coordonnées de ,19,t 3 et ne les ·modifie, que pour consacrer certains . 
principes fondamentaux dont l'application est désormais indispensable 

Pour le reste, il se· conforme aux dispositions déjà adoptées pour la levée 
spéciale de -19-19 et qui peuvent, sans inconvénient, demeurer en vigueur pour 
les classes de ·1920 à ,( 922. 

* * 
. . 

Le premier des principes essentiels à consacrer, est celui du service général, 
intégralement appliqué, cc qui exige la suppression de tous les privilèges 
existants et des restrictions encore apportées à une obligation sacrée. déjà 
formulée dans la loi de 1913. 

Les exemptions pour motifs autres que l'inaptitude physique, les dispenses el 
les réductions de service accordées par les lois en vigueur jusqu'ici, doivent ètre 
abolies. Elles sont funestes au point de vue mi li lai re; elles méconnaissent, au 
r,oint de· vue social, le devoir impérieux, pout tous les citoyens valides, de con­ 
courir à la défense du pays. Il faut que tous les hommes, reconnus aptes au 
service, soient dorénavant instruits ·en temps de paix el mobilisables en Lemps de 
guerre. Le déchet considérable résultant du maintien des privilèges actuels, 
affecte notablement le rendement utile de chaque classe; il oblige de mème, à 

. faire appel, pour constituer l'armée combattante, i1 un plus grand nombre de 
classes, c'est-à-dire, il des hommes relativement àgés, qu'il ne faudrait pas y 
utiliser, si des milliers de jeunes gens valides n'échappaient à .lcur obligation 
patriotique. La nécessité d'incorporer tous les hommes physiqnement aptes, 
dérive encore du fait qu'en temps de paix, comme en temps de guerre, les ser­ 
vices <lits auxiliaires, absorbent des effectifs importants: or, on ne peut prélever 
ceux-ci sur· les troupes combattantes proprement dites, sans les affaiblir et sans 
s'exposer aux. protestations justifiées de l'opinion publique. 

Ce sont, du reste, ces considérations qui ont guidé le Gouvernement lorsque, 
résolu it déposer le projet de loi réduisant :1 10, 12 ou 13 mois, suivant les 
armes, la durée du terme de service actif pour les classes de 1918 à 1922, il à 
déclaré formellement que cette mesure devait entrainer la suppressionde toutes 
les catégories privilégié-es. Si rien n'a été modifié, à cet égard, aux avantages 
accordés il certains miliciens <les classes de J9·i8 et HH9, c'est qu'il y avait pour 
eux droit acquis cl chose jugée. 1l n'en est plus ainsi pour les classes suivantes. 
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La mesure reconnue et affirmée dans la déclaration du Gouvernement comme· le 
. . . . \ 

corollaire obligé de la loi du 30 décembre 1920, doit kür être appliquée. 
Le projet de loi modifie dans ce sens les articles 15 et 16 des lois de milice 

coordonnées. 
Mais il est aussitôt attentif à concilier les intérêts particuliers avec l'intérêt 

génèral. L'article 16 nouveau accorde, en effet, dans un large esprit d'équité, 
des exemptions temporaires d'un an, renouvelables à trois reprises avant que 
doive intervenir une désignation pour le service, à toutes les catégories d'inscrits 
.auqucls un appel immédiat sous les armes causerait un préjudice réellement 
établi. . . 

D'autre part, le rétablissement Ju volontariat de i:nilice- suspendu pour la levée 
spéciale de -1919, mais déjà remis en vigueur pour les jeunes gens visés par la. 
loi du 10 août 1920_-autorisèra ceux quiont des motifs valables pour le désirer, 
à accomplir anticipativement leur terme de service, à partir de l'âge de 18 .ans. 

L'ajournement prévu pour les soutiens de famille, remplace la réduction de 
service accordée aux pourvoyants de la levée spéciale de f9t 9 ; cette dernière 
mesure a g1·avemcnt nui aux intérèts de l'armée; il n'en est point qui ait suscité 
phis de réclamations et d'abus. . . 

En revanche, il a paru équitable de maintenir, pour les classes de -1920 à 
·1 n22, certains· av:fnlageJ consentis, dans un sentiment de reconnaissance patrio­ 
tique, à des miliciens de la levée spéciale de HH9. Le législateur a accordé 
l'exemption du service a ceux ·d'ent1·e eux dont le père ou deux frères ont été tués 
par l'ennemi ou licenciés comme invalides de guerre; il a accordé une réduction 
<lu terme dè service aux jeunes gens emprisonnés pour avoir tenté de franchir 
la frontière' en vue de reioindre l'année, ou qui ont appartenu à un service de 
renseignements fonctionnant, en Belgique occupée, pour l'une des armées 
alliées. Le projet étend le bénéflce de ces dispositions aux miliciens des classes 
qu'il régit, tout en le limitant à ceux qui peuvent raisonnablement et en bonne 
justice, y prétendre: 

De même, sont maintenues, les dispositionsfavorables de la loi du 10août1920, 
relative aux insoumis d'avant guel'l'e (réfractaires, défaillants, retardataires), qui 
ont fait leur devoir pendant la campagne. Par contre, ceux qui ont failli à 
celui-ci, précisément à l'heure critique oil le pays réclamait le coricours de tous 
ses enfants, continueront d'être soumis au régime prévu par cette même loi. 

Enfin, en ce qui regarde les aspirants ù l'état ecclésiastique et les ministres · 
des cultes reconnus, des mesures particulières sauvegarderont leurs intérêts 
légitimes, tout en leur permettant d'accomplir leur devoir de citoyen. Le projet 
allecte d'office les ministres des cultes, les ·.religieux, les élèves en théologie aux 
troupes d'administration du service de santé. . 
li ne l'ait que s'inspirer d'un régime qui a fonctionné il la satisfaction générale, 

pendant la guerre, nu camp d'instruction belge d'Auvours, en France,' · 
Héunis en un· ou plusieurs centres qui leur seront spécialement réservés, 

et par groupements différents suivant leur culte, ces jeunes gens recevront 
l'instruction théorique et pratique de brancardicr-inflrmier, qu'il serait difficile 
<le leur donner, d'une manière approfondie, s'ils étaient éparpillés dans les 
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régiments et les hôpitaux. Sous la direction compétente d'un personnel médical 
militaire peu nombreux, ils acquerront dans un laps de temps relativement 
court et <tui pourra être divisè en deux périodes, les connaissances requises 
pour remplir lc111· mission humanitaire en temps de guer1·e. Il sera éµ·alement · 
tenu compte, dans toute la mesure compatible avec l'instruction spéciale Je 
ces infirmiers-brancardiers, de la nécessité, pou!' eux, d'accomplir les exercices 
spirituels que comporte leur formation religieuse: ·A cet effet, l~ nombre 
d'aumôniers nécessaire sera attaché :'t ce service, selon le culte auquel uppar­ 
tiendront les jeunes gens de cette catégorie. 

La loi prévoit qu'en cas de mobilisation, les miliciëns des. plus anciennes 
classes (de 30 à!.,;; ans), appartenant au cleq:5{~ d'un culte reconnu et indispen­ 
sable an service de celui-ci, pourront, sous certaines conditions, être maintenus 
tians leurs foyers. 

(luant à l'affectation des marins aux unités chargées de ladèfcnse des côtes, 
fleuves, passes na\·igablcs, etc .• elle s'explique, à la l'ois, par des raisons de 
compétence professionnelle el pal' les exigences d'un recrutement rationnel, pour 
les unités en cause. , 

Le deuxième principe fondamental concerne la durée du terme de milice. autre­ 
ment dit les obligations totales <Ic service militaire. La nécessité s'impose impé­ 
rieusement, d'accroitre dès ü présent, el it partir de la classe. la plus ancienne 
qu'i] faudrait actuellement licencier, la .durée du terme de milice prévu par la_ 
loi de lf)IB. Avec les J3 classes qui, d'après celle-ci, doivent constituer l'armée 
active cl sa réserve, il est impossible aujourd'hui de satisfaire aux besoins d'une 
mobilisation effective et complète. Ces ressources - les plus anciennes classes,· 
notamment, fournissant ~1 peine quelques milliers d'hommes - sont-évidemment 
insuffisantes pour constituer l'armée de campagne et la réserve d'alimentation 
destinée à combler les pertes éventuelles, dont l'importance probable résulte de 
l'expérience mènie rie Ia guerre; pour assurer le fonctionnement des multiples 
services et rouages de l'arrière que nécessite la guerre moderne; pour que la 
mobilisation industrielle, agricole, administrative, réponde à tous les besoins. 

Pour satisfaire à ces exigences impérieuses, il Iaut que tous les. hommes 
valides de 20 :, MS ans, soient astreints ù concourir éventuellement à la défense 
du pays. La durée du terme tie milice doit donc être portée à 25 années, com­ 
portant 15 années dans l'armée active et sa réserve, et 10 années dans l'armée 
territoriale, cette dernière ainsi dénommée parce que sa mission est essentielle­ 
ment distincte de celle qui· incombe ù l'année combattante. _ 
Il faut abroger, également, la restriction de la loi de ·f 9-13, qui n'autorise à 

rappeler, qu'en temps de mobilisation, les classes qui n'appartiennent plus à l'armée 
active. Semblable disposition est incompatible avec les nécessités modernes. Pour 
ne citer qu'un exemple, il se peul qu'une mobilisation industrielle, totale 
ou partielle, doive précéder la mobilisation proprement dite de l'armée. Dans 
maintes circonstances. cc ne sont plus des considérations d'ancienneté de classe 
de milice qui doivent prévaloir; c'est la mission dévolue à certaines catégories 
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d'hommes. eu ég:ml ü leur métier, leur profession, l'affectation spéciale qui est 
prévu'! pour eux, qui doit intervenir au premier chef. 

Ainsi s'expliquent les modifications apportées ~• l'article 2 de la loi de 1913. 
Quant aux dispositions de l'article 3, elles deviennent sans objet, du moment 
que les obligations de milice s'étendent sur vingt-cinq années. 

. . 
Le projet consacre également l'obligation, pour les miliciens possédant les 

aptitudes requises, de concourir ;i la formation des cadres de réserve. Une dispo­ 
sition légale se substituera ainsi aux mesures (f ue le Ministre de la Défense 
Nationale a déjà dû appliquer provisoirement aux jeunes gens de la levée spéciale 
de i9HJ. 

La nécessité de préparer, p_our les besoins de la mobilisation, un cadre nom­ 
breux de jeunes ollleiers de réserve, est trop 'évidente, pour qu'il y ait lieu <l'y 
insiter, Il faut, dès lors, que les miliciens dont l'aptitude à faire partie .de cc 
cadre semble dériver de leur formation intellectuelle ou professionnelle, soient 
obligatoirement mis ü la disposition de J'autórité militaire, chargée de leur 
donner l'instruction spéciale nécessaire. Les catégories de miliciens ainsi visées, 
seront définies par la loi relative au statut des officiers de réserve, loi qui déter­ 
minera également leurs obligations particnllères, ainsi que les avantages qui en 
découleront. 

Le projet a dù St' préoccuper aussi de favoriser le recrutement <le~~ engagés et 
rengagés volontaires. L'expérience tend à 1>rOu\·cr que nombre de jeunes gens 
hésitent :t se lier d'emblée à l'armée pour la durée de 3 à 5 ans actuellement 
imposée. Il a donc paru opportun de réduire celle durée à 2, 3 ou 4 ans, suivant 
ffllC les candidats volontaires sont ùgés de 18, lï ou W ans. De cette façon, 
ceux-ci pourront terminer ·leur::; obligutious de service actif', vers l'.ige de 20 ans, 
qui est celui oi1 les miliciens entrent normalement sous les armes. 
Dès cc moment, alors, ceux d'entre eux qui voudront continuer leur carrière · 

dans l'armée, pourront acquérir la qualité de rengagés, avec les avantages qu'elle 
confère, et jouir d'une situation nettement supérieure il celle des miliciens de 
leur :igc~ On peut espérer résoudre favorablement ainsi le problème important 
1p1i consiste à favoriser le rengagement des éléments de valeur, dont la vocation 
aura eu Ic temps de s'affirmer et que l'armée aura 111r intérêt réel il s'attacher .. 

* • 

Telles sont les modifications essentielles 11uc Ic projet de loi, préoccupé 
de répondre it des nècessités incontestables cl immédintes, apporte à la législation 
en vigueur. 

Les juridictions de milice fonctionneront comme pour la levée spéciale de 1919, 
sauf qu'elles auront la composition normale prévue pat' la loi de- 1913 et déjà 
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rétablie, du reste, par la loi du 10 aoùt 1920. D'autre part, atîn de permettre 
une affectation rationnelle des hommes, en êgard non seulement à leurs aptitudes 
physiques, mais à leurs aptitudes professionnelles ou intellectuelles, un person­ 
nel militaire spécial assistera les Commissions de recrutement. Sa täche sera de 
compléter les indications t1·op sommaires, consignées jusqu'ici sur les bulletins 
d'incorporation. Car il est indispensable que des renseignements précis ét 
détaillés sm· Ic métier, la profession, le degré d'instruction, certaines aptitudes 
spéciales des hommes, soient recueillis pnr l'autorité militaire, pour qu'elle 
puisse affecter le milicien, en connaissance cle cause, :1 l'arme, au corps on au 
service pour lequel il apparaît particulièrement convenir. 

· C'est précisément, parce que la logique impose de tenir largement compte des 
aptitudes professionnelles ou intellectuelles du milicien, cp1e les juridictions de 
-rnilicc doivent limiter. - comme jadis, d'ailleurs, - leur décision relative à 
l'aptitude physique, aux mentions que le projet indique. L'expérience a, du 
reste, fait' ressortit· les inconvénients que le système innové par la loi de mm, 
entraine au point de vue militaire, sans qu'aucun avantage justifié les compense. 

• 
* - 

, 
En vous proposant cc projet de loi, le Gouvernement à conscience de répondre 

à vos propres sentiments. Il importe de répéter, qu'ayant ·le 'même caractère 
transitoire <fllC la loi rlu 30 décembre 1920, relative au terme de service actif, cc 
projet respecte la liberté du législateur qui aura à se prononcer ·sur la législation 
militaire définitive, tot~l en sauvegardant dès :'t présent, les intérêts impérieux et 
essentiels de la

0

défcnsc nationale. C'est dans cette rigoureuse mesure seulement 
que, s'inspirant des lois existantes, il y apporte les modifications strictement 
indispensables pour assurer la sécurité du territoire et l'indépendance de la 
Patrie. 
Aucun peuple, assurément, ne souhaite, plus que le notre, que toute 

possibilité de guerre :1 jamais disparaisse. rtlais il n'en est point, non plus, 
qui soit plus unanime dans sa volonté de se garder résolument contre tout péril 
capable d'engendrer il nouveau les souffrances. les ruines, les deuils, les maux 
abominables, dont la Belgique porte encore le douloureux fardeau. 

Le Premier Ministre, , 
Jlinistrc dé l'Intérieur, 

n. CARTON oE WIART. 

te 1Jlinistre de la Défense Nationale, 
ALBERT OEYÈZE. 
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ANNEXE AU N° 284. 

Projet de loi modifiant en ce qui con­ 
cerne les classes de 1920, 1921 
et 1922, les lois de milice coordon­ 
nées en 1 9 1 3. 

i1-LBF~RT, 
HOI DES BELta:s. 

A tous, présents et à venir, Salut. 

-BIJLAGE. V AN N.1' 284 

Wetsontwerp ter wijziging; wat dé· 
klassen 1920, 1921 en -1.922 
betreft, der in 19 13 geordende 
militiewetten. 

ALBERT, 
KONING DEt · BELGEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden. Heil. 

Sm la proposition de· NoLre Premier Op voorstel van Onzen Eerste Minis- 
Ministl'e,. ~linistre dé l'Intérieur, et de ter, füriistcr van Binncnlandsche Zaken, 
Notre. MinisLre de la Défense Nationale, en van Onzen Minister van Landsverde­ 

diging, 

Nous AVON8,Alllllh'l~ ET ARl\l~'l'ONS \Vu 11mi11EN 1rnsL0TEN EN Wu IŒSLurn-:N : 

Notl'c Premier Ministre, Ministi·e de I Ome· Eersu: ,1inister; )linistcr van 
l'Intérieur, cl Notre )lini:;lre de la Dt'\- Binnenlandsche Zakcn, en Onze Minister 
fense Nationale. sont chargés de pré­ 
senter en Notre 110111, aux Chambres 
Législatives, le projet de loi dont la 
teneur sui L : 

van Landsverdediging zijn gelast het 
wetsvoorstel w:1~1·v:1n de inhoud rolgt 
in O11zc11 naam bij de Wctgercnde· 
Kamers irr-te dienen : 

Article premier. 

Les classes de HHO, l'D21 cl 1922 
sont régies par les dispositions .les lois 
de milice coordonnées par }ll'l't'Lr'~ royal 
du 1er octobre 19-U{, S,;ur qu'y sont 
apportées les modifications ci-après : 

CHAPITRE PRE\UEH. 

De la eornposltion de l'Armèe. 

L'article 2 des lois de milice coor­ 
rlonnóes est abrogé el rcrnplaC'c' par le 
texte suivant : 

1 

J. La d11riir• du ter1l1<' de milice r•:-;1 . 

Artikel één. 

Do klassen HJ20. 1 !121 en W-22 vallen 
onder tor•passing van de bepaling-en 
der bij Koninklijk besluit van I Oclo­ 
ber IDlH geordende militiewetten, be­ 
houdans de verderstaande toegebrachte 
wijzi~ingcn : 

Over de samen~telling van het leger. 

Artikel 2 der gco1·dcnde militiewetten 
wordt inµ-ct rokken en vervangen :<loor 
tien volin-nden tekst : 

' 
J. lh- duur van den militietermijn 
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de vingt-cinq· années se répartissant 
comme suit: 

l" Quinze années dans l'armée active 
c.t sa réserve ; 
2° Dix années dans l'armée territo­ 

riale. 
Cc terme de milice est imposé à 

partir de la classe de H)05. Il ne peut, 
toutefois, être prolongé au delà· du 
Ui décembre dP. l'année. dans laquelle 
l'homme atteint. l'age de I>O ans révolus. 

/J. La durée du Lerme de. ~nilicc 
prend cours : 
i° Pour les volontaires, ù partir du 

15 décembre qui suit la date 011 ils ont 
dix-huit ans accomplis, Oll qui suit l:t 

date de le11I' crigage1itent, s'ils ont plus 
de dix-huit ans; 

2". Pom les miliciens el les volon­ 
taires de milice des classes tn20, ID2 I 
et 1922, respectivement Ic L\ sep­ 
tembre 1920, le L'> septembre 192,J et 
ie 15 septembre 1922: 

C. Le passage d'une classe dans la 
réserve de l'armée active et dans l'arruéc 
territoriale, ainsi que Ic eongédicmcnt 
de cette classe ont lieu le L\ rlècombre. 

Il. - L'articleB des lois de milice 
coordonnées est abrogé, 

CHA PITH E Il. 
De l'inscription. 

JI est dressé une liste drs ajournés 
1111i doivent l'aire l'objeL d'une nouvelle 
döeisir111 df·s juridictions cnnlc11fi(•11s(~s. 

bedraagt vijf-en-twintig .jaar, verdeeld 
als volgt : 

1° Vijftien jaar bij het werkdadig 
leger en de re~erve ervan ; 
2° Tien jaar bij de landweer. 

l)cze militietermijn is opgelegd le 
beg·inncn rn,el de klasse .1905. Hij- kan, 
evenwel, nid verlengd worden tot na 
den 'li>" december van het jaar waarin de 
man den vollen ouderdom van ;'if) jaar 
bereikt. 

IJ. De duur van den militietermijn 
gaat in : 

l0 Voor de vrijwilligers, met ingang 
van d!'n L'>" december na den datum 
waal'op zij hun volle achttien jaar be­ 
reiken, or na lli•n datum hunner dienst­ 
neming. indien zij ouder zijn dari 
achttien ; 1 

2°, V 001· de miliciens en de militie­ 
vrijwillige·1,s der klassen H)-20, !}}I en 
·I D2-2, onderscheidenlijk den H>" septcm­ 
lwr I D::W, 1 :'5" september IU2l · en 
15" september I H22 .. 

L'. Qe overplaatsing van eenc klasse 
in de l'PS<WV<' van hel werkdadig leger 
en in de landweer, evenals de onlslaging 
dezer klas geschieden op lG December. 

LI. - Artikel a del' geordende mili­ 
tiewetten wordt ingetrokken. 

HOOFDSTUK II. 
Over de inschrijving 

UI. - L'article I B des fois de mi lice I III. - Al'tikcl Hl der geoi·dende 
coordonnées ci,!. modiliè corn me suil : mililiewetten wordt gewijzigd als volgt: 

Er wordt ccne lijst opgc111aak1. der 
ingcscl11·cvenen die het voorwerp moe­ 
lt'n worden van ccne nieuwe beslissing 
del' gtdingheslisse11<le rechtsmanhtcn. 
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Toutefois, sont 1:xc111plt'is :'! litn· ddi­ 
nitif et ne doivent pas 1··trc portés sur 
cette liste, les miliciens de la levée de 
l!JI i ou d'une levée antérieure 1p1i ont 
ùtù exemptés pour cau:-c physique l~rs 
des opèrations relatives ù cetu: levée et, 
ultérieurement, comme miliciens 1lP la 
11•,·ùe spi:cialc ,Ic .IHl!J. 

CHAPITRE lil. 

Des exemptions, des libérations, 
des dispenses et des exclusions. • 

IV. - Les littèra A, IJ, (; cl E de 

Worden, echter. voorgoed vrijgesteld 
en moeten niet op deze lijsten staan : 
de miliciens d1~r lichting 1914 -of van 
ecne vroegere lichti11g, die wegens licha­ 
melijke oorzaa k werden vrijgesteld· ten 
tijde der werkzaamheden betreffende 
de~e lichting en, later, als miliciens 
van de hijzondére lichting 1919. 

IIOOFDSTUK JIJ. 

Over de vrijstellingen, de ontnerüngeu. 
de ontslagingen en de uitsluitingen. 

IV . .:_ Litt. A, H, C en E, van arti- 
l':~rLicle l;i '!es loi:; cl.c mil_icc~ coordon-1 k~~l IJ der ge<.rnlenc_l~ militiewetten zijn 
nces sont nus hors d application. · niet meer toepasselijk. 

Hlijvcn, bovendien, bebonden : 

l0 liet recht op vrijstelling van dienst, 
voorzien hij art. ~. n' IV, litt. F van de 
wcrvingswetvan ·I" Maatt. mm, ten 
voordeele v.in den mllicien wiens vader 
nt' IW!'C volle broeders dooi· den vijand 
werden g·cdrrnd, hczwcken _iijn aan de 
~evolge11 van voor den vijand ontvangen 
kwetsuren, opgt•sclircvcn staan 'als ver­ 
mist g:chleren onder den oodog, onder 

.de Duitschc hezcuing, hun leven voor 
het Vaderland hebben gc~cvcn, of wer­ 
rlen afgedankt ab oorlogsinvaliden, 
wanneer liet invaliditcitspeil ten minste 
~O t. h. hçdraagt.. De vrijstelling waar­ 
van sprake wordt, echter, maar verleend 
wanneer geûn enkel. broeder van den oc 

belanghebbende vroeger deswege werd 
Hijgcstclcl. 

'2° Le droit :1 la dispense ou :\ la 2" Hel recht op ontslaging of dienst- 
récluc1io11 du service.prévue soit au 1111 V, iukorfing; voorzien· hetzij hij n' V, 
litt. a) cl h) de la loi du l''' mars l!llU, litt. a) en b) der wel van l" Maal't -1919, 
soit i1 l'article a clc la loi du to août hetzij bij artikel a der wet van 10" Au­ 
lU20, 1•11 faveur des miliciens et des gu!3tus H)20, ten voorrlcelc der miliciens 
volontaires de mi lice nés avant I"' janvier t111 der militievrijwilligcrs geboren vóór 
moa. L" terme de service actif restunt . den I" .Jànt1:1ri lüOH. De werkelijke­ 
ù accomplir à la suite d'une réduction! dieusuenuijn die uog uil te dienen 

Sont maintenus en outre : 

l" Le droit ::1 I' exem pli on du service, 
prévue il l'urticle 2, n" IY, litt./') .lc la 
loi du rerrutemcnt-du l ,.,. mars mm, en 
fon•ur du milicien dont le père 011 deux 
lrères gcrmaius ont dé Luôs par l'ennemi, 
sont décédés di•;-; sui i.e:-; de hl.-ssu l'PS 
l'i't;lll'S à l'ennemi, sont porl{:s disparus 
pPndant la guern·, on 1 :-acr·i lî,i leur vil' 
pour la Pal1·i1• pendant l',wcupaLinn ;Îllc- 
111a11dc, 011 ont. ét,~ liccnci1·:s coIIII1Ie 

invalides dt• l-!11c1Te, si Ic taux ,k linva­ 
li.lité est de ;\o ''/o au moins. Touu-Iois, 
l'exemption dont il s'agit n'est accordèc 
que si a11c11n fr,:.re de l'intéresse n'a hènó­ 
licié a11t1:ricurcmcnt d'une exemption rie 
ce chef; 
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aiusi ;11:cunli~t•. ne 1'''111, 1'11 :1111.·1111 ,·as,. blijf 1. 1,•11 g1:rolw! e(•OPI· nhlus V(!J'!f•t!llil(• 
1•L1·c inférieur :t 1p1alre mois ; : inkorting, mag i11 g,~cn gt!rnl, hr-ueden 

de vier maanden blijven. 
'.{" Le bénéfice ile l'exemption en 1 ~ .. liet voordeel der vrijstelling' ten 

lavëur du milicien cpii, s'étant engagé I r~ordt!Clû vau dim milicien die. vro1igi'1' 
antérieurement comme volontaire, a été als Hijwiiliger binnengekomen, werd 
licencié par application ,le l'article ~, algedankt hij toepassing van artikel '::2, 
n"' IV et VJ tic la loi 1111 1~r mars 1!)1!), 11" IV eu \'l der wet van i" \laai'L 191H, 
ou ri,.. l'article 8 de la loi 1111 IO :101H of ,·:w artikel 8 der wet van iO" Augus- 
1 !J:W, alors qu'il avait encore ties obli- tus l ~)20, d:in als hij no~ militiever- 
~ations ile milice. pl~chtingcn luul. 

Y. -- L'article 1H iles lois de milice 
ro,11·donn1·:,:s est 111is hors rl'applieation 
1!l remplacé par 11• texn- suivant": 

01:s 1•xcmp1ious li•rnporaires d'un an, 
fr11011\..-lahles trois fois consécutive­ 
ment. avant •1uc doive intervenir, soit 
une ilécisiön d'exemption délinitive 
pour cause rlinaptiturle physique, soit 
une désignaLio11 JHHII' Ic service,' sont 
aecordèos : 

1L Aux miliciens qui, en raison de 
leur cousuuuion physi,p1c trop Iaihle, 
d'infirmités 011 de maladies, sont recon­ 
nus te.npornirement inaptes au s1'.n·il·c 
mililaire : 

U. Aux miliciens des <·atùgories l'i- 
"-' 

après, s'ils ont t'~lt' r1:1•01rn11s ap!r::- au 
sci·ric1· 111 i litai re : 

I'' C1•l11i qui, :ipl'ès ses d11d1's 
111ovt•111ws. St'. (k,li111· :i:; "inisli·n• 
El'di·siasli11uc 011· ;111:,; Missions et qui 
est étudiant Cil phi losophie ; 

:2·· Celui qui se prt''.pare ù l'enseigne­ 
ment primaire ou ;1 l'cnscigm-mcnt 
rnoy1·11 d11 degré infi:rit-m· clans ks i"•colPs 
normales d1! )'JttaL 011 dans les établisse- 

y. -- .\rti kel Jij den · geo1·«le111IP 
militil'wetlf'n is niet 111c•1•i- toepasselijk 
e11 wordt vervnngeu rlnor rien volgnuden 
tekst : 

E.. worden tijdelijke vrijstellingen 
\"OOI' 1:é11 jaar verleend, drie 111:1:il achter- 
1.·c11 hernieuwbaar. rùói- dat er, hetzij 
l'l.'.llf' hcslissing tol definitieve vrijstel-' 
li11g wcgc'.IIS lichnruelijke ongeschikt­ 
heid, hetzij cene aanwijzing voor den 
dienst moete tusschenbeirle Immen. 

"} Aan de miliciens die, 0111 reden 
van 111111 le zwak Iichaamsgestei, gel,rck­ 
kighcde» or ziekten Lijdelijk ongeschikt 
bevonden worden tot dë11 dienst bij het 
leger; 

/,) Ann de miliciéns der vrrtlerstnnntle 
e.,trgorics, indien zij lol ilen militairen 
dienst i_;eschikt worden bevonden; 

1 ° Hij d ic zich. na z\j ne 11111fdcl bare stu­ 
diën, bestemt Lol den geestelijken staat 
of tol de Zendingen en student is in de 
wijsbcgcerte ; 

2" Hij die zieh bestemt tot hr.t lager 
onderwijs of het middelbaar onderwijs 
van d1•n lagel'f'n ·gra:11lJ in ·<Je Sta,1tsnor­ 
manlscholen of in de normale inrich- 

111c11ts normaux soumis ii I'inspecuon de ting('n di,· aan l11~l Locócht van den 
l'l::tat; · Staat onderworpen zijn; 

a" Celui 1111i se pn:~pan· dans une 3° Hij die zich in 1~enc scheepvaart- 
école dP'\lari1w 011 sur 1111 rnissPa11-(•c.ol1• school of op een schoolschip van den 
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de l'État, :1 su hir I' examen d'officier au t Staat voorbereidt tot het afleggen van 
long ceurs ; ! het examen voor ofûcier ter lange om­ 

vaart; 
4° Celui qui suit des cours dans une 1 .1,~ Hij die cursussen volgt in eene 

école Coloniale de l'l~lat ou soumise koloniale school van den Staat or aan 
, 1 

à l'inspection de l'Etat ; · ' l hel Staatstoezicht onderworpen; 
5° Celui· qui est au service de l'État 5" Hij die \n Staatsdienst is in de 

dans la Colonie ; Kolonie; 
fi° Celui qui, i• la date ile l'entrée au 

service actif de sa classe, aurait un frère 
sous les armes, comme milicien; sauf 
accord contraire, è'cst Ic plus jeune iles 
frères appelés simultanément qui béné­ 
ficie de I'exemption tcmporuire ; 

1" Au veuf avec un ou plusieurs 
enfants entièrement :'t sa charge; 

8° A celui qui est incontestablement 
l'indispensable soutien : 

a) De ses père et mère on de l'un 
d'eux: 

h) Si ces derniers sont décédés, des 
aïeuls on de l'un d'eux; 

c) D'un 011 plusieurs frères et sœurs : 

EsL assimilé ~111 père 011 :1 la mère, 1:-i 

personne qui a recueilli et élevé Ic 
· milicien; 

1>0 Hij die op rien dathm der indienst­ 
treding zijner klasse, een broeder als 
milicien onder de wapens mocht hebben; 
behoudens een andere overeenkomst is 
het, de jongste der broeders die tegelijk 
worden opgeroepen, wien het voordeel 
der tijdelijke vrijstelling ten goede 
komt. 

7° De weduwnaar met één of meer 
kinderen gansch te zijnen laste; 

8° Hij die onbetwistbaar de onmis­ 
bare steun is : 

· a) Van vader en moeder ofwel van 
één van beiden ; 

/,) Zoo deze laatsten overleden zijn, 
van de grootoutlers of één van beiden ;· 

c) Van één of' meer broeders en 
zusters; 
Is gelijkgesteld met. den vader of' 

met de moeder, de persoon die den 
milicien heeft opgcno,~cn en groot­ 
gebracht; 

Ü" Dans Low; les attires cas, ù celui n° In al de andere gevallen. hij die 
qui établit dument que, soit dans un behoorlijk bewijst dat hij, hetzij in een 
intérêt d'enseignement, d'études ou belang van onderwijs, studiën of het 
d'apprentissage, soit po11r les besoins aanloeren van een beroep, hetzij voor 
d'une exploitation :1g1·icole, industrielle de noodwendigheden van een landhouw-, 
ou conunorcialc i, laquelle il se livrei nijverheids- of handelsbedrijf' dat hij 
pour son compte 011 pour Ic compte de I uitoefent voor eigen rekening of voor 
ses parents; soit en raison de sa rési- ! rekening zijner ouders, hetzij om reden 
dencc dans la Colonie ou ~l l'étranger, i van zijn verblijf in de Kolonie of hniten4' 
il est indispensable qu'il ne soit pas! het land, hoegenaamd niet aan zijne 

. ' enlevé iuunédintement ~ ses travaux. I bezigheden kan onttrokken worden. 
1 

L. Pour l'octroi des exemptions lem-: C Voor het verleenen der tijdelijke 
a 
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poraires, les enfants naturels reconnus 
sont assimilés aux enfants légitimes, 
par dérogation au lit. B de l'article ·14 
des lois de milice coordonnées. · 

/). · Les miliciens qui ont été exemp­ 
tés provisoirement pour une des causes 
prévues aux articles -16 et 84 des lois 
de milice coordonnées, conservent, 
toutefois, Ie droit au renouvellement de 
cette exemption, <lans les conditions 
fixées par les dites lois; 

, E. Sont assimilés aux ajournés visés 
au Iittéra f) ci-dessus et traités comme 
tels, les miliciens qui, ayant droit à une 
exemption provisoire, onl été désignés 
pour le service et envoyés ultérieurement 
en congé illimité, par décision du Minis­ 
tre de la Défense Nationale. en exécution 
de l'article lt,, avant-dernier alinéa, de Ia 
loi du -l5 novembre 1919. S'ils sont 
désignés pour le service, .comptc leur est 
tenu du temps qu'ils ont déjà passé sous 
les drapeaux. 

VI. - L'article 17 des lois tie milice 
coordonnées est rédigé comme suit : 

A. Dans les cas prévus par Iè 7° et 
le 8° du numéro V de la présente loi, 
Ie milicien désigné pour le service ac­ 
quiert, par Ic décès d'un membre de sa 
famille, même lorsqu'il est incorporé, 
un titreà l'exemption temporaire égal à 
celui qu'il aurait eu si le décès avait 
précédé sa désignation. 

B. La réclamation, accompagnée des 
pièces à l'appui, est adressée au Gouver­ 
neur qui la soumet di rectement à la Cour 
<l'appel. 

'. 
vrijstellingen zijn 'ac onwettige erkende 
kinderen gelijkgesteld met de wettige 
kinderen, bij afwijking aan het litt. IJ 
van artikel -14 der gconlende militie­ 
wetten. 

O. De miliciens die voorloopig wer­ 
den vrijgesteld om een der redens voor­ 
zien in artikelen -l6 en 84- der ge­ 
ordende militiewetten, behouden, ech­ 
ter, het recht tot de vernieuwing dezer 
vrijstelling, in de bij die wellen bepaalde 
voorwaarden; 

E. Zijn gelijkgesteld met de uitge­ 
stelden bedoeld in litt./) hierboven, en 
worden als dusdanig behandeld.: de 
miliciens die, recht hebbende op eene 
voorloopigc vrijstelling, aangewezen 
werden voor den dienst en later met 
onbepaald verlof gezonden, bij beslis­ 
sing van den Minister van 'Lnndsvcrrle­ 
diging, ter uitvoering van art. !~, voor­ 
laatste alinea, der wet van rn Novemher 
1919. Zoo zij voor den dienst worden 
aangewezen, wordt er rekening gehou­ 
den met den reeds onder de wapens 
doorgebrachten tijd .. 

VI. - · Artikel 17 der geordende 
militiewetten wordt opgesteld ab volgt: 

, A. ln de gevallen voorzien bij het Ï'' 
en het 8° van nummer V van onder­ 
havige wet, verkrijgt de voor den dienst 
aangewezen milicien, door hel' over­ 
lijden van een li<l zijner Iamilie, zelfs 
wanneer hij ingelijfd is, hetzelfde recht 
·op vrijstelling als dit hetwelk hij zou 
gehad hebben, hadde dit overlijden zich 
vóór zijne aanwijzing voorgedaan. 

IJ. He't bezwaarschrift wordt, met 
bewijsstukken, den Gouverneur toege­ 
stuurd, die het rechtstreeks het Beroeps­ 
hof voorlegt. · 
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En cas d'admission par cette Cour, lei · In geval-van gunstige beslissing door 
mil~cic!' est rangé p~rmi_ les ~xcmpt~s l dit Hof wordt de mili_~ièn gerangs~!likt 
ordinaires de sa levée, a moms qu d onder de gewone vr1rnesteldcn ZlJllet' 

n'ait déjil effectué du service· actif. \ lichting, tenzij hij reeds werkelijken 
dienst heeft gedaan. · 

In dit laatste ge.val blijft hij ingedeeld 
bij de lichting met dewelke hij zijn 
werkelijkcn dienst heeft ingezet, doch hij 
moet, even als de gewone uitgestelde, 
ieder jaar zijn recht doen blijken vóór de 
Wervingscommissie; wordt zijne vrij­ 
stelling ingetrokken, dan herneemt hij 
zijnen werkelijken dienst op het punt 
waar hij hem had onderbroken. 

Dans ce dernier 'cas, il reste attaché 
i1 la· levée avec laquelle il a commencé 
son service actif, mais tl doit, comme 
l'exempté ordinaire, justifier nnnuclle­ 
ment de son droit, devant la Commis- 
sion de recrutement; si son exemption 
est retirée, il reprend son service actif 
au point où il l'â interrompu. 

YU.. - L'article ·19 des lois de milice I VII. - Artikel H>, der geordende 
coordonnées est mis hors d'application. milicieweuen is niet meer toepasselijk. 

CHAPITRE JV. 

Des consens de milice 
et des conseils d'aptitude. 

VIII. - Des commissions de recru­ 
tcmcnt sont substituées aux conseils de 
milice et aux conseils d'aptitude. 

Toutes les dispositions des lois de 
milice coordonnées qui se rapportent au 
conseil d'aptitude s'appliquent aux 
commissions de recrutement, en tant 
qu'elles ne sont pas en opposition avec 
la présente loi. 

E.n outre, l'article ï de la loi du 
tO aoùt 1920 reste d'application. 

IX. - La Commission de recrute­ 
ment a la même composition que Ic 
Conseil d'aptitude. Elle est assistée, en 
outre, du personnel militaire, spéciale­ 
ment chargé, il l'intervention du Ministre 
rie la Défense Nationale, de recueillir et 
ile consigner sur_ les documents devant 
servir i1 l'incorporatioù <les miliciens, 
les renseignements nécessaires pom· 
procéder il une affectation rationnelle 

HOOFDSTUK IV. 

Over de Militie- en geschiktheidsraden .. 

VIU. - Er worden · wervingscom­ 
missies ingesteld in de plaats der 
militie- en geschiktheidsraden. 

Al de beschikkingen der geordende 
militiewetten die betrekking hebben op 
de gr.schiktheidsraden zijn toepasselijk 
op de wervingscommissies, voor zooveel 
zij strooken met onderhavige wet. 

Artikel 7 der wet van 10 Augustus 
1920 blijft, buitendien, toepasselijk'. 

IX.· ..:_ De wervingscommissie is 
samengesteld op dezelfde wijze als de 
gcsehiktheidsraad. Zij is, daarenboven, 
bijgestaan door het- militair personeel, 
bijzonder belast, dooi; tusschenkomst 
van den Minister van Landsverdediging. 
met het inzamelen der bewijsstukken 
die moeten dienen 'tot de inlijving der 
miliciens, en die ze. moeten invullen 
met de inlichtingen redematig aan te 

4 
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des hommes, eu égard il leurs aptitudes 
professionnettes ou ù leur formation 
intellectuelle. 

X. - Par modification á l'article 28 
rles lois de milice coordonnées. la 
Commission de recrutement détermine 
l':11,titude des hommes nu service, en 
constatant : 

I" S'ils son r. aptes au service: 
2° S'ils ne sont aptes qu'à un service 

dit auxiliaire; 
H·· S'ils sont inaptes temporairement 

on définitivement. 

XL - Les opérations relatives aux 
levées de H}20 et ·1921 auront lieu 'ù 
l'époque fixée par Ic gouvernement. 

D'autre part, les miliciens de Ja classe 
de ·l!J20 et les ajournés rattachés à cette 
classe qui, :1. la suite d'une exemption 
temporaire, doivent foire l'objet d'une 
nouvelle décision des juridictions de 
milice, seront convoqués avec l:1 classe 
de ·1922. 

CHAPITRE V. 

De l'appel devant Ia Cour d'Appel et le 
Conseil de revision. 

XII. - Saul' en ce qui concerne le 
cas prévu au n" VJ de la présente loi, 
des commissions provinciales d'appel 
sont suhstituèes aux Cours d'Appel, en 
tant. que jugeant en matière de milice, 
cl aux conseils de révision dont elles ont 
la composition. 

Toute les dispositions des lois de 
milice coordonnées, qui se rapportent 
aux conseils de révision, s'appliquent 

wijzen onder inachtneming van hunnen . 
beroepsaanleg of hunne verstandelijke 
ontwikkeling. · 

Bij wijziging aa~ artikel 28 der 
geordende militiewetten, beslist • ile 
wervingscommissie of de manschappen 
geschikt zijn ,·001~ den dienst, daarbij 
vaststellende. 

·l0Of zij geschikt zijn root· den dienst; 
2" Of zij maai· geschikt zijn voor een ' - . 

zoogcheeten hulpdienst: 
3° Of zij tijdelijk ol voorgoed onge­ 

schikt bevonden zijn. 

XL, - De verrichtingen voor .de · 
lichtingen JH:20 en Hl2·1 zullen plaats 
hebben op-den door de Regecring- vast­ 
gestelden datum. 

Anderzijds zullen de miliciens der 
klasse HHO en de bij deze klasse gere­ 
kende uitgcstelden die, ten gevolge eener 
tijdelijke vrijstelling, het voorwer·p moe­ 
ten worden eener nieuwe beslissing 
vanwege de gcdingbeslissende militie­ 
rechtsmachteu, opgeroepen worden met 
de klasse ,l H22. 

HOOFDSTUK V. 

Over het beroep bij het Beroepshof 
en den Herzle-1ingsraad. 

XU. -' Behalve mor wat hei geval 
betreft voorzien onder n" VI van onder­ 
havige wet, worden er provinciale 
beroepscommissies ingesteld in de plaats 
der Beroepshoven, voor zoover zij oor­ 
doelen in zake militie, en in de plaats' 
der Hcrzicningsraclen waarvan zij de­ 
zei fdc samenstelling hebben. 

Al de beschikkingen der geordende 
militiewetten, die betrek hebben op de· 
Herzieningsraden, zijn toepasselijk op 
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aux commissions d'appel en tant qu'el­ 
les ne sont pas en opposition avec la 
présente loi. 

CHAPITRE Vl. 

De l'incorporation 

de beroepseorâmissies voor zoover zij 
niet strijdig zijn met onderhavige wet. 

/ 

X.IIL - Les hommes désignés p1)11r 

le service par les Commissions tic recru­ 
tement, sont renvoyés dans leurs foyers, 
en attendant leur appel au service nctil', 
Toutefois les intéressés qui habitent 
l'étranger et qui ne pourraient, sans 
prèjmlice gra\'e, ntterulre la rlate d'ap­ 
pel de lem· classe au service actif, peu­ 
vent ètre autnrisès par Ic )linistre de la 
Défense Nationale ù accomplir leur 

- terme de service ,lès 1111e leur désigna 
tion est prononcée. • _ 

Les déeisions des commissions de 
recrutement sont exécutées nonobstant 
appel. 

XIV. -· a) Les hommes di:signés 
pour le service sont répartis dans les 
corps et services par l'autorité militaire, 
en tenant compte des décisions des jm·i­ 
dictions contenticuses ; 

b) Sont affectés d'office aux troupes 
rl'administrauon du service de santé el 
reçoivent, en temps de paix, dans un 
rentre d'instruction qui leur est rèscrvé, 
la formation de brnncarrlier-inlirmier 
militaire : 

l" Les Ministres des cultes visés it 
l'article 117 de la Constitution; 

2° Ceux qui font partie d'une com­ 
munauté religieuse fixée dans le pays, à 
l'exclusion du personnel domestique 
salarié ; 

IIOOFDSTUK Vl. 

Over de inlijving-. 

Xlll. - He manschappen, voor den 
dienst aangewezen door tic Wervings­ 
commissies, worden lenig naar huis 
gczonde11, in afwachting dal zij opge- _ 
1·ocpcn worden tot den werkelijken 
dienst. De belanghebbenden. <lie in den 
vreemde wonen, en zonder ernstig pa­ 
deel, den datum der oproeping hunner 
klas Lot werkelijken dienst niet zouden 
kunnen afwachten, kunnen, echte!', van 
den fünister ,pn Landsverdediging de 
toelating bekomen om hunnen diensttijd 
uil te doen zoodra hunne aanwijzing is 
uitgesproken. 

l)p beslissingen der Wervingscom­ 
missies worden uitgevoerd nicucgen­ 
staande hel beroep. 

XIV. - a) De voor den dienst aange­ 
wezen manschappen worden dooi'--<le 
militaire overheid bij de korpsen en 
diensten ingedeeld, onder inachtneming 
van de beslissingen der gedingbcslis­ 
soude reehtsmachten. 

h) Worden ambtshalve ingedeeld bij 
de administratietroepen van den genees­ 
kundigen dienst en ontvangen, in vre­ 
destijd, in een oefencentrum ilnt hun 
voorbehouden is, de opleiding van mili­ 
tair brankardier-zrekendiencr : 

l J De bedienaars der eerediensten 
bedoeld in artikel l 17 der grondwet ; 
2° Zij die deel uitmaken van eehe in 

't land gevestigde kloostergemeente, met 
uitzondering van het betaald dienstper­ 
soneel ; 
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W Ceux qui se consacrent exclusive-: W Zij die zicl1 uitsluitend en op onaf- 
ment et d'une façon continue aux travaux ! gebroken wijze toewijden mm een 
d'une œuvre de mission, ü l'extérieur j missiewerk buiten het land, en goedge­ 
du _pays, approuvée par les autorités' keurd door de gewone overheden van 
atti trées d'un des cultes visés au i O I een der eercdiensten waarvan sprake in 
ci-dessus; · 1 bovenstaand 1·· ; 

4°) Ceux qui se destinent an Ministère 
ecclésiastique ou aux Missions et qui 
sont élèves en théologie dans 'un établis­ 

. sement reconnu par Ic chef du culte 
intéressé. 

c) Les officiers de marine, les marins, 
les élèves des écoles de navigation, ainsi 
que les inscrits uaviguant à la pêche 
depuis deux ans au moins, sont affectés 
aux unités chargées clc la défense ries 
côtes, des fleuves, des passes navigables 
on à des services anàlo&ucs. 

d) Une loi spéciale détermine les 
catégories de 'miliciens qui, en raison 
de leurs aptitudes présumées, sont 
astreints à concourir ;1 la formation des 
cadres de réserve. Elle fixe les obliga­ 
tions particulières auxquelles ils sont 
soumis de cc chef et précise les con­ 
ditions dans lesquelles ils peuvent ètre 
admis dans le cadre susrlit. 

CHAPITRE VUL 

Des congés. 

/i-'' Zij clic bedienaar van eonen eere­ 
dienst or missionaris willen worden, m 
die leerling zijn in. de gQdgelcerdhei1I 
aan een door het hoofd van den betrok­ 
ken ecredienst erkend gesticht. 

c) De zecollicicren, de zeelieden, de 
leerlingen der zeevaartscholen, evenals 
zij die ingeschreven zijn in de visschers­ 
vloot sedert ten minste twee jaar. wor­ 
den ingedeeld bij cle eenheden, gelast 
met de rcnle1liging dei· kusten, st1·00- 
men, bevaarbare passen of hij dergelijke 
diensten. 

tl) Een bijzondere wet bepaalt de 
categorieën van miliciens die, om reden 
der geschikthcden, die men hij hen mag 
verwachten. moelen medewerken tot de 
vorming der reserve-kaders. Zij stelt de 
bijzondere verplichtingen vast, waaraan 
zij uit dien hoolde onderworpen zijn en 
bepaalt nauwkeurig de voorwaarden 
waarin zij in dit kader kunnen opge­ 
nomen worden. 

" HOOFDSTUK YIII. 

Over de ver1oven. 

XV. - a) Les litt. IJ et Ede l'ar- XV. - a) Lilt. B en Evan artikel 63· 
ticle 6H des lois de milice coordonnées der gcor(lcndc militiewetten blijven ge­ 
demeurent modifiés conformément aux wijzigcl overeenkomstig de door de wet 
dispositions arrètées par la loi du van30 Dcl'cmbcr 1920getroffon hesehik­ 
ao décembre 1920, sauf' que pour les kingen, behalve dat, mor de miliciens 
miliciens visés au litt. h) <111 n° XIV I van wie spraken in Jill. /, van n• XlV 
ci-dessus, Ic terme de service. t:.:lppcls. hierboven, dl' diensttermijn, de herop­ 
c?mp,;is'. .. peul s'c_fTcctncr· en ~Jeux pé-1 l'OCpin~~n inbegrepen, mag -~•iLget!a:111 
riodes d egale durée, avec 1111 intrrvnlle l worden 111 twee even lange tijdperken, 
d'un an an plus. · ! met ten hoogste een jaar tusschen- 

! ruimte, 
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b) Sont applicables, eu outre, aux 
miliciens des classes de HHO, HHl et 
1!)22, les dispositions de la loi du 
30 décembre HHO, concernant les ,nili­ 
ciens des classes de '1918 cl 19HI qui 
s'engagent ù prolonger, dans la cava­ 
lerie ou dans l'artillerie à cheval, leur 
terme de service actif jusqu'à concur­ 
rence de dix-sept mois. 

c) En cas de mobilisation, le )Iinistre 
de la Défense Nationale ordonne le 
maintien dans leurs foyers, des mili­ 
ciens appartenant au clergé d'un culte 
reconnu, en qualité de curé, desservant 
ou vicaire, de pasteur ou rabbin, fi eon­ 
dition qu'ils appartiennent à l'armée 
territoriale ou aux cinq plus anciennes 
classes de la réserve de l'armée active 

' . et qu'ils soient signalés, par le Ministre 
tlq la Justice. sur les propositions des 
autorités attitróes, comme ètant indis­ 
pensables .au service du culte i1 l'inté­ 
rieur du ro_yaume. La proposition qui 
les concerne est renou volée chaque 
annèe. · 

XVI. - Le litt. C de l'art. 6H des 
lois de rn'.lice coordonnées est modifié I g:ordende militiewetten wordt gewij- 
comme sur] : zrgd als volgt : 

l O Le terme de service ncti r pour les 
volontaires est de : deux ans, s'ils sont 
ügés de dix-huit ans et plus; trois ans, 
s'ils sont ùgés de moins de dix-huit ans; 
quatre ans, s'ils sont ùgés de moins de 
dix-sept ans. · 

Un arrétè royal détermine les caté­ 
gories spéciales de volontaires astreints 
il contracter un engagement pou1· un 
terme de service actif d'une durée supc- 

h) Zijn,. buitendien, toepasselijk op 
de miliciens der klassen H)20, '19::H en 
1922, de beschikkingen der wel van 
3ù December 1.920, betreffende de mili­ 
ciens der klassen ·19-18 en 1919, die cv 
zich toe verbinden huntermijn van wer 
kelijkcn dienst tot zeventien maand te 
verlengen, bij de. cavalerie of bij de 
rijdende artillerie. 

c) Ingeval van mobilisatie beveelt de 
Minister van Landsverdediging dat de 
miliciens, die toehooren tot de geeste­ 
lijkheid van een erkenden eeredienst, ab 
pastoor, bedienaar of onderpastoor. van 
predikant of rabbijn, op voorwnarde dat 
zij lot de landweer behooren of lot de 
vijf ouds le klassen der reserve van het 
werkdadig leger, en dat zij door den 
Minister van Justitie, op voorstel der 
bevoegde overheden, aangewezen zijn 
als onmisbaar voor den ecredienst 
binnen het land, in hunne haardsteden 
blijven. Het voorstel dat hen betreft 
wordt elk jaar hernieuwd. 

XVL -- Littera C van artikel 03 der 

·l O De werkelijke diensttijd der vrij­ 
willigers bedraagt : twee jaar, zoo zi_j 
'18 jaar en ouder zijn; drie jaar zoo zij 
geen 18 jaar oud zijn; vier jaar zoo zij 
geen I ï jaar oud zijn. 

Een koninklijk besluit bepaalt de bij­ 
zondere catégories van vrijwilligers, die 
een dienstverbintenis moelen aangaan 
voor een h1ngcren werk el ij ken dicnstter- 

rroure. l tn1Jl1. 
La du ree du terme de service actif I De duur van den werkelijkcn-dienst- 

prend cours : pouf' les volontaires à j termijn gaat in : voor de vrijwilligers 
partir du jour de leur engagement; 1 op den dag hunner dienstneming; 
pour les miliciens et les volontaires de: voor lie miliciens en de militievrij- 
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milice, le jour de leur entrée sous les 
armes, sans <pte cette date, sanf J' excep­ 
tion prévue au n° XIII de la présente 
loi, puisse être antérieure il celle ·fixée 
pour l'appel au service actif de la classe 
:'1 laquelle ils appartiennent. 

'2Q Des · rcriKagemcnts peuvent ètre 
contractés : 

a) Pour un premier terme d'un an, 
pa;, les miliciens qui ont accompli. leur 
terme de service actifnormal ; , , 

b) Pour 11n terme de 2, 3 ou li ans, 
par les miliciens et les volontaires qui 
ont accompli leur terme de service actif 
normal, ainsi que par tout homme 
dégagé de ses obligations militaires. 

3° En période 'de mobilisation, des 
engagements et rengagements peuvent 
être contractés, dans les conditions 

· fixées par le Ministre de la Défense 
Nationale, pour le temps que l'armée 
sera tenue sur pied de guerre, et sans 
que ces engagements dispensent les 
intéressés des obligations qui leut' in­ 
com beraient éventuellement en matière 
de milice. En outre, les engagements 
et rengagements en cours sont pt·orogés 
de plein droit jusqu'au joui· fixe pou,· la 
démobilisation de l'armée, 

CHAPITRE 1x: · 

Des certiflcà.ts. 

X VII. -· Pardérogation il l'article ü8 
des lois de milice coordonnées, les 
demandes de certificats, en ce qui con­ 
'cerne les miliciens des classes ·.1920 et 

willigers, den dag hunner intrede onder 
de wapenen, zonder <lat deze datum, 
behalve de uitzondering voorzien bij 
n' XIII van onderhavige wet, vroeger 
moge vallen· <lan dien vastgesteld voor. 
de oproeping tot werkclijken dienst van 
de klasse waartoe zij behooren. 

2° Er kunnen nieuwe dienstnemingen 
worden aangegaan : 

a) Voor een eersten termijn van één 
jaar, door de miliciens· wiel' gewone 
werkelijke diensttijd uit is; 

/J) Voor een termijn van 1, 2, 3 of 
li jaar, door de miliciens en de vrijwilli­ 
gers wier gewone werkelijke diensttijd 
uit is, evenals door ieder man zonder 
militaire verplichtingen. 

H0 ln tijd van mobÜisatie kunnen er 
in de omstandigheden vastgesteld door 
den Minister van Landsverdediging, 
dlenstnemingen en nieuwe · dienstne­ 
mingen aangegaan worden • voor den 
tijd waaronder het leger op oorlogsvoet 
zal hl ij ven, en zonder dat de belangheb­ 
benden wegens deze dienstnemingen 
kunnen ontslagen worden van de ver­ 
plichtingen in zake militie waartoe zij, 
desgevallend, zouden gehouden zijn. 
Buitendien worden de loopendc dienst­ 
verbintenissen van rechtswege verlengd 
tot den !dag vastgesteld voor de demo­ 
bilisatie van het leger. 

HOOFDSTUK IX. 

Over .de getuigschriften. 

X VII. - Bij afwijking .aan artikel 68 
der geordende militiewetten, komen de 
aanvragen om getuigschriften, wat de 
miliciens der klassen -1920 en 192-1 

1,~2-1, sont a?n~'isc~,. pour la. première I b~trefl, voor de eei·st~ maal, in ~anmer­ 
fois, sans délimitation de délai. king , zonder bepaling van, uitersten 

datum. 
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CIL\PITIH: X. 

Dispositions pêáates. 

XVIII. - Sont mis hors d'applica­ 
tion les articles Ï;t, Tt et ;;; des lois 
rie milice coordonnées. 

Es,l eonsidèré comme déserteur celui 
'lui n'a pas rejoint son corps ou ser­ 
virc ·: en l1~111ps de paix dans les quinze 
jours; m1 temps de -~IH)1Te, dans les 
trois jours, après la d~11r• fix{ic par l'fll'­ 
dre d1• rejniruln-. 

CIL\PITB E XJ. 

Des engagements volontaires. 

XIX. -· Les littéras "· I', r de l'arti­ 
cle ïï dr~s lois de milice coordonnées 
sont ahrogès d remplacés par l,~s rlispo- ,. 
suions :;11i,·a1111•s :· 

• 
Voinnuuresdc carriére 

nes engagements volontaires pour la 
durée .!'1111 terme de milic« peuvent ètre 
contrnctes, i1 partir de l';igP d1: 1 Gans, 
'par to111 Belge, ainsi que par tout élran­ 
g-cr tenu de concourir au service de la 
milice 011 avant ln f':11·11lt(• d'acquérir la 
nationalité hel~r. 

' 

Volonuiiro» rie milice. 

Sont autorisés :1 servir comme volon­ 
laircs dr 1J°1ilic1\ i1 partir de l':'•V" de 
dix-huit ans, lr-s jeunes gens rp1i pout·­ 
raient subir 1111 gran• préjudice, s'ils 
dcraiPnl auc ,drc lépoque uormalc de 
l'appel de leur· classe nu service actif'. 

Les volontaires de milice sont assi- 

HOOFDSTUK X. 

Strafbepalingen. 

XVIII. - Zijn niet meer toepasselijk, 
artikelen ~3, 7 /~ en 75 der geordende 
militiewetten. 
\Vordl als deserteur beschouwd, hij 

die zich hij zijn korps or dienst niet heeft 
vervoegr] : in vredestijd binnen de vi] r­ 
tien dagen ; in· oorlogstijd binnen de 
drie ,lagen na den datum vastgesteld in 
den oproepingsbrief. 

IIOOFDSTUK XJ. 

Ov er de vrijwillige dienstneming 

· XJX. - De letters d, 1i, f' van arti kei 7ï 
der geordende militiewetten worden 
ingptt•okken en vervangen door de 
volgende beschikkingen. 

fürocpsvrij wil! igcrs. 

i~1· kunnen vrijwilli(-(c dienstnemingen 
voor den rl1111r van een militietermijn 
aangegaan worden, van den ouderdom 
ar van zestien jaar, dool' icderen Belg, 
evenals door eiken vreemdeling die ge­ 
houden is tot den militiedienst, of die 
het recht heeft de Belgische nationaliteit 
te verkrijgen. 

' ' 

Mogen van hun achttien jaar af, als 
militievrijwilligcrs dienen, de jonge­ 
lingc11 die, morsten zij wachten t.ot den 
normalen tijd der oproeping hunner 
klasse onder werkclijken dienst, daar­ 
door een ernstig nadeel zouden kunnen 
ondergaan. 

De militievrijwilliger» zijn gelijk- 
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mités aux miliciens de la classe :l\'CC 

laquelle ils sont appelés sous les armes 
et rattachés à celle-ci. 

Article 2. 
a) Sous réserve de l'application de 

l'article 2 de la loi du IO août l!J2O. 
sont portés au registre des réfrncraires 
ou des défaillants, suivant le cas, Ions 
ceux. qui, ayant des obligations de ser­ 
vice dérivant des lois et arrètés-lois 
antérieurs, n'ont pas fait -régulariser 
leur situation :·1 la date du lu' juin HHi. 

_b) Les juridictions ,le milice apprc­ 
oient la valeur des motifs invoqués 
pour justifier · 1a comparution lar­ 
dive. Si · l'excuse est adm ise , les 
intéressés sont rayés du registre des 
réfractaires et assimilés aux miliciens 
ordinaires régis par ln présente loi. 
Hans Ic cas contraire, ib sont traités 
comme il est dit ,1u littéru F ile l'ar­ 
ticle IO de~ lois Il,~ milice coonlonnèes, 
et privés du bénéfice éventuel des dis­ 
posi lions Iavorublrs prévues au n'' IY. 
de la presente loi. · 

Quelle que soit la décision intervenue, 
~eux qui sont, en outre. en infraction 
vis-;1-\'is d,~:; nrrètés-Iois réglnnt 11• re­ 
crutemont pendant la campagne 1H 1-'i-­ 
HH 8, restent passibles des pènalités 
cornminées par les arrètés-Iois des 
H janvier, 20 mai el. 21 juillet. Hl 16 et 
sont ,lûl'ér0; :1 ln justice répressive. 

gesteld met de miliciens dei· klasse met . 
dewelke zij onder tic wapens worden 
geroepen, eu worden bij die klasse 
gerekend. 

Onder voorbehoud der toepassing 
nm artikel 1 der wet van t0n Augustus 
1 H20, worden ingeschreven in het 
1·egislcr der dienst weigeraars of der 
nah1tigcn, ..-olgens hel gcvnl, al degenen 
,lie, dienstverplichtingen hebbende die 
voortvloeien uit de vroegere wetten en 
wetbesluiten, hun _loest:rnù niet hebben 
doen in regel brengen op I Juni 1921. 

/,) De militierechtsmnchten oordeelcn 
over de gcg1·ondhcid der beweegredenen 
ingeroepen om hel luattijdig verschjinen 
te rechtvaardigen. Wordt de veront­ 
sctuild~ing aangenomen, dan worden 
de helanghehbenden uit het register der 
dienstweigeraars ges.chhtpL en gclijk­ 
icstcld met de onder Loepas;ing van 
onderhavige· wet vallende gewone mili­ 
ciens. ln Legenove1·gesLeld geval worden 
zij behandeld zooals cr staal in hel 
1 iu. J,' van hel artikel 10 der geordende 
militiewetten. en beroofd van het gebeur­ 
lijk voordeel der gunstige beschikkingen 
voorzien onder n• IV van onderhavige 
wet. 

Welke ook de getroffen beslissing 
zij die, buitendien, verkccrcn weze, in 
staat van overtreding der wet-besluiten 
houdende regeling der werving, gedu­ 
rende den veldtocht HH!t-'-1918, blijven 
strafbaar met èle straffen bepaald in de 
wei-besluiten van 3 Januari, "W Mei en 
-21 Juli H} 16, en worden bij' het beten­ 
gr.lcnd gel'cchl a:rngek fo,igd. 

Article 3. 1 Artikel 35. 
Les dispositions prévues :1 l'nrticl« .t.; Oc beschikkingen voorzien bij arti­ 

avant-dcrnicr alinea de la loi <lu 15 no-] kei lt-, voorlaatste lid der · wet van 
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vemhre 191!), sont applicables aux 
rnilici.;:n::; régis par la présente loi. 

. Toutes les. modifications ou déroga­ 
Lions anlerieures, apportées aux lois de 
milice eoorrlcnnées et qui seraient en 
opposition avec la présente loi, sont 
abrogées. 

Donné .\ Bruxelles, le 20 111:i'i 192·1. 

-ftj November Wl9, zijn toepasselijk 
op de- onder toepassing van onderha­ 
vige wet vallende miliciens. 

Artikel 4. 

Al de vroegere wijzigingen of afwij­ 
kingen, toegebracht aan de geordende 
militiewetten en die strijdig mochten 
zijn met de onderhavige wel, worden 
ingetrokken. 

Gegeven te Brussel, den 20° ~lei-192f. 

ALBERT. 

P.\11 1,e llo1 : 

Le Premier Ministre, 
Jlinistrc/ de- l' liuérieur, 

V AN 's K O:'ilNGS WEt.E : 

De Eerste Minisler, 
Jlinislcr van Binnenlandsche Zaken, 

1-1. CAHTON ns WIART. 

Le Mini$l!e de la l)éfimsc Nationale, 1 De Jlini.i;ter can Landsverdediging, 

A. DEVÈZE, 
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( DEUXIÈME ANNEXE AU N" 284) 

PROJET DE LOI MODIFIANT EN CE QUI CONCERNE LES CLAs"SES 
DE 1920, 1921 ET 1922 

LES LOIS DE MILICE COORDONNÉES EN 1913. 

TABLEAU 
reproduisant, outre le texte du projet dé loi, celui des lois de 

milice coordonnées en 1913: ainsi que le texte des articles 
de lois subséquentes, mentionnés dans le projet .. 

Pour mémoire : 

La loi <lu 1 ., mars 19-19 est la loi de recrutement pom' ln levée spéciale 
de 1919; 

La loi du H> novembre 19-19 a complété la loi de recrutement du ,te• mars 1919 
. ' , et apporté des modifications aux lois de milice coordonnées; ·. 

La loi du tO août 1920 a reporté à une époque ultérieure les opérations de 
recrutement consécutives à l'inscription pour la levée de 1920, sauf en ce qui 
concerne certaines catégories de jeunes gens, pour lesquelles des juridictions 
spéciales ont été constituées en i.9~0. 

La loi du 30 décembre 1920 a fixé le régime à appliquer aux classes de 1918, 
f9t9, 1920, 1921, 1922; en ce qui concerne la durée du terme de service actif, 
les congés et les rappels. 



LOI SUR LA MILICE. 1 Loi du 1°r mars 1919 
(Extrait du MO,'H~EUR tlEI.G/du 31 aoüt ·1913.) 1 (1.1ou1· le recrutement de la levée spéciale del919. 

Loi réimprimée alL Moniteur du 20 janvier 1910, 
en exécution de l' arrèU royal du 14 du même mois, 
coordonnée aoee ta loi du SO aoîü ·/ 91-1, conlormé­ 
ment á l'arrêté royal du Jer octobre ,J/Jf/J. 
Les membres de phrases ou les termes qu.i ont été 

introduits dlLnS la loi coorâonnée par arrêté royal 
dit f 4 jan uier ,i9 f O, pour meure la loi sur la milice 
en concordance avec celle du 14 décembre 19n9 sont 
imprimés en petites capitales. 
Les numtfros des articles des lois antérieures s~nt 

reproduit en petits caractères el entre parenthèses en 
reqard de la nouuelle munërotation introduùe par 
l'applic11tion de l'article &6, li, de Lli loi du 
:10 tunu 1/Jf5. 

CHAPITRE PHEMIER. 

De la composition de l'a;mée. · 

Art. 1'". - (A) Le recrutement de 
l'armée a lieu par des appels annuels et 
par des engagements volontaires. · 

ln) Les appels annuels s'étendent, 
dans les limites fixées· par la loi du 
contingent, à tous les inscrits de la 
levée qui ne tombent pas sous l'appli­ 
cation du chapitre Ill. 

(c) Ces appels ne sont pas inférieurs 
it 1~9 °/0 des inscrits de la levée. 

(o) Les hommes appelés doivent per­ 
sonnellement Ic service militaire. 

Art. 2. -- (A) La durée du terme 

Art. 2. - La levée spéciale de 
'.mm (classes de ·1914, i9·15, t916, 
HH 7, t9J 8 et HH H) est régie· par les 
dispositions des lois de milice coördon­ 
nées par arrêté royal du ,te• octobre 
-l913, sauf qu'il y sera dérogé en les 
points suivants : 

1Voir la suite plus loin én regard des 
articles 16, 16, 19, 23, 27, 28, 34, 61, 
68, 69, 71, de la loi de 1913.) 
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Lois subséquentes. 
{Loi du 30 décembre i920.) 

Art. 2. - L'appel des classes de 
1920, ·W2·l CL H>2·:fsc rera sous l' em­ 
pire de la loi de milice qui sera en 
vigueur au moment de l'appel, notam- 

. ruent en cc r111i concerne le régime des 
exemptions et des réductions de service . 

Projet. 

Article premier. 

Les classes de ·1920, 1921 et ·1922 
sont régies ·par les dispositions des lois 
de milice coordonnées par arrêté royal · 
du ,ter octobre ·J9i3, sauf qu'y sont 
apportées les modifications ci-après : 

CHAPITRE PREMIER. 

De Ia composition de l'armée. 

L'article 2 des lois de milice coor­ 
données est abrogé et remplacé par le 
texte suivant : · 

J. La durée du terme· de milice est 

2 
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dé milice est de huit années dans l'armée 
active suivie de cinq années dans la 
réserve. 

(B) La durée du terme de milice 
prend cours : 

1" Pour les volontaires, ~t partir du 
-15 septembre qui suit la date où ils ont 
dix-huit ans accomplis, 011 qui suit la 
date de leur engagement, s'ils sont ;·1gés 
de plus de dix-huit ans; 
2° Pour les miliciens cl les volon­ 

taires de milice. ~1 dater du 15 septembre 
qu! suit Ia date <le lcûr incorporation. 

(c) La réserve ne peut ètre rappelèe 
au service actif qu'en cas tic guerre 011 

lorsque le territoire est menacé. 

(o) Les If 0, t2e et IW classes tic 
milice ne seront" mobilisées qu'en cas de 
nécessité absolue et seront employées 
pour la défense des places fortes et clans 
les services auxiliaires. 

(E) Le passage d'une classe i1 la sui­ 
vante et le congédiement des militaires 
ont lieu Ic l;j décembre, c'est-à-dire 
trois mois après l'expiration de l'année 
de milice. 

Lel•• ttr ••n ••••· 
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de vingt-cinq années se répartissant 
comme suit: 

f0 Quinze années dans l'armée active 
et sa réserve ; 
2° Dix années dans l'armée territo­ 

riale. 

Ce terme de milice est imposé à 
partir de la classe de -1905. Il ne peut, 
toutefois, être prolongé an de}à du 
15 décembre de l'année dans laquelle 
l'homme atteint l'age de 50 ans révolus. 

B. La durée du terme de milice 
prend cours : 

1 ° Pour les volontaires, à partir du 
15 décembre qui suit Ia date où ils ont 
dix-huit ans accomplis, 011 qui suit la 
date de leur engagement, s'ils ont plus 
de dix-huit ans; 
2° Pour les miliciens el les volon­ 

taires de milice des classes H)20, ·t 9'-2-t 
et 1922, rcspecuvernem le · Hi sep­ 
tembre f 920, le ·Hi septembre ·1921 et 
le ·HS septembre f 922. 

C. Le passage d'une classe dans la 
réserve de l'armée active et dans l'armée 
territoriale, ainsi que le congédiement 
rie cette classe ont lieu le 15 décembre. 
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Art. 3. - En cas de guerre ou 
- lorsque le territoire est menacé, le Hoi 
peul rappeler à l'activité Ici nombre de 
classes congédiées qu'il juge utile, en 
commençant par la Classe la plus récem­ 
ment congédiée. Il peut aussi surseoir 
au congédiement des miliciens et des 
volontaires· des différentes catégories. 

Ces mesures sont immédiatement 
portées ü la connaissance de Chambres. 

CHAPITRE Il. 

De l'inscription. 

Art. 4 (G). -- (-') Tout Belge est 
tenu, dans l'année où il a dix-neuf ans 
accomplis, de se laire inscrire pour la 
levée de l'année suivante. 

(11) Celui qui, étant tenu envers un 
pays quelconque ù des obligations im­ 
posées pat· des lois de recru Lemen L, 
acquerra la qualité de Belge sans les 
avoir remplies, devra se faire inscrire 
dans l'année ou il obtiendra celle qua­ 
lité, s'il n'a pas vingt-trois ans nccom­ 
plis avant Ja fin de celte année. 

Art. 5 (î). - (A) Les étrangers 
résidant en Bclgiq111: sont soumis i1 
l'inscription : 

l0 S'ils sont nés en Belgir1ue pendant 
ljue lems parents _y résidaient ; 

'2°-Si leur famille réside en. llelgique 
depuis plus de trois ans. 

(n) Les étrangers qui ne justifient. 
d'aucune nationalité déterminée doivent 
sc. l'aire inscrire dans l'année où ils ont 
dix-neuf ans accomplis. 

(c) - Les étranger~ qui justifient d'une 
nationalité déterminée ne doivent se 

Lol du ••• ISlaH •••• 
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Il. - L'article 3 des lois de milice 
coordonnées est abrogé. 

~HAPITHE Il. 

De l'inscription 
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faire inscrire que dans l'année qui suit 
celle où la loi de recrutement de leur 
pays leur impose une obligation à. 
laquelle ils n'ont pas satisfait; ils n'y 
sont pas tenus si, n'étant pas nés en 
Belgique pendant que leurs parents y 
résidaient, ils appartiennent il une nation 
qui dispense les Belges du service mi I i­ 
taire. 

(n) Les étrangers ne sont pas tenus 
f, l'inscription, si l'obligation n'est pas 
née avant l'expiration de l'année <lans 
laquelle ils ont vingt-trois ans révolus. 

Art. 6 Cl - L'article qui précède 
est appliqué sans préjudice de l'exécu­ 
tion des conventions internationales. 

Art. 7 (11). - (A) L'inscription peut 
toujours être faite d'office par le bourg­ 
mestre. 

M Elle a lieu pour ceux dont l'âge 
ne peut ètre constaté. ü l'époque .où, 
d'après la notoriété· publique, ils sont 
censés avoir l'áge requis. 

Art. 8 (1!)). - Celui qui prétend 
ne pas avoir rlù ètre inscrit peut réclamer 
devant le conseil de milice, qui statue 
comme en matière d'exemption. Si sa 
réclamation est admise, il sera ou 
ajourné à un an ou déclaré définitive­ 
ment exempt, scion qu'il peut encore 
ou-ne peut plus être soumis à l'inscrip­ 
tion. 

Art. 9 (11). - (A) L'inscription se 
fait <lans la commune de la résidence 
réelle d11 père de l' inscrit : de la mère il 
défaut du père; du tuteur à défaut de la 
mère; de l'inscrit lui-même si le père, 
la mère el le tuteur sont décédés, inter- 

Lol tl■ ttr ••r• tete. 
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<lits ou sans résidence connue en Bel­ 
gique; s'il a vingt el un ans accomplis 
ou s'il est marié. 

(n) La résidence s'établit par un an 
d'habitation continue dans la même 
commune, cl ne se perd qne par une 
habitaton continue de même durée dans 
une autre commune. 

(c) Lorsque la résidence ne peut être 
constatée, l'inscription $e fait dans la 
comm1111c du dernier domicile. · 

(u) L'enfant recueilli , soit directe­ 
ment par 1111c commune, soit par ses 
hospices ou son bureau de bienfaisance, 
est inscrit dans celle commune. 

(E) L'entant placé en exécution de la 
loi sur la 'protection de l'enfance 011 

interné dans un établissement. de l'État 
est inscrit dans la commune oit il réside 
en fait. 

Art. 10 (1.2). - (A) L'inscription se 
fait.;\ la réquisition du père, de la mère, 
du tuteur ou <le l'inscrit lui-même, sui­ 
vant les distinctions établies ü l'article 
précédent, 

(n) Aucun motif ne dispense de 
l'inscription. 

(c) Est réputé réfractaire celui qui 
n'est pas inscrit sur la liste alphabétique 
avant la clôture (uE CETTE usrs). 

(u) Le gouverneur constate l'obliga­ 
tion de l'inscription cl fait connaitre au 
non-inscrit qu'il l'a porté au registre 
des réfractaires. 

(t;) Dans le:; quinze jours de celte 
notification , l'intéressé,' son père, sa 
mère ou son tuteur, selon les distinc­ 
tions établies à l'article 9, peuvent 
recourir à la cour d'appel qui.. si elle 

•••• d■ I" ••r. 1919. 
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accueille le recours, peut ordonner la 
radiation de l'intéressé ou son assimila­ 
tion au milicien régulièrement inscrit. 

(F) Si le recours n'est pas formé en 
temps utile ou s'il est rejeté, Ic réfrac­ 
taire est renvoyé ~1 l'examen physique 
du conseil d'aptitude. S'il est déclaré 
apte au se1'\'ÎCC, il est incorporé pour 
un terme de milice avec les miliciens de 
la classe à laquelle il est rattaché. _Il ne 
peut -ètre envoyé en congé illimité 
qu'après quatre années de service actif, 
à moins que le Hoi ne l'assimile aux 
miliciens ordinaires. 

(<:) Les réfractaires ne peuvent être 
recherchés que jusqu'à I'ágc de trente­ 
six ans accomplis. 

Art. 11 (1:;). - (A) Il est ouvert 
dans chaque commune, du 1t' au ao juin, 
un registre destiné ù recevoir l'inscrip­ 
tion de ceux qui, à la date du I'" janvier 
suivant, se trouveront dans l'un des cas 
prévus par les articles 4,, 5 et 7. 

(B) Le dernier dimanche de mai, les 
habitants sont avertis, pa1· voie d'affiche. 
de l'ouverture de cc registre, qui sera 
clos Ic ;H) juin, ù ft- heures de relevée, 
par Ic procès-verbal du bourgmestre 

. constatant Ic nombre des inscrits. 
(c) La liste est publiée Ic 3 juillet et 

reste affichée jusqu'au -10. L'affiche În­ 
dique q11e les réclamations du chef d'in­ 
scriptions indues ou d'omissions doivent 
ètre adressées au bourgmestre avant 
le J2. 

(11) Le bourgmestre statue immédia­ 
tement et il opère, en même temps, 
d'office, la rectification de toute erreur 
évidente qu'il aurait reconnue. Notifi- 

1.nl du 1er 111ars 1919. 
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cation de ces décisions est laite, avant le 
15 juillet, aux réclamants et :a ceux don L 
l'inscription serait ordonnée, avec aver­ 
tissement qu'ils peuvent adresser le111· 
appel au commissaire d'urrondisscmcnt 
jusqu'au 22 juillet inclusivement, date 
a laquelle la liste alphabétique des 
inscrits est clôturée par cc fonction­ 
naire. 

Art. 12 (u). - (A) Le bourgmestre 
dresse la liste alphabétique des inscrits 
de sa commune, il la transmet, telle 
qu'il l'a adoptée, le 1;-; juillet au plus 
tard, au cnmmissaire rl'nrrondissement, 
en)' joignant Ic registre tics inscriptions 
clôturé le BO juin, la déeluration ,le 
publication et d'alliche, les réclamations 
et les décisions 11uïl a prises dans les 
cas prévus par l'article précédent, et la 
pret1\'C qu'elles ont été notifiées :i qui 
de droit. 

(11) JI est statué sm· les cas d'inscrip­ 
tion par le commissaire rl'arrondisse­ 
ment, par Ic gouvc1·ne11r ou par Ic 
)li11istl'c de l'Intérieur, selon que ces 
cas concernent des cnmmunes d'un 
mème arrondissement, ile:; communes 
d'arrondissements différents, tians la 
nième province, 011 ile~ communes 
appartenant ü de:-:; prorinrcs ctilforcnlcs. 

Les décisions sont sans recours, sauf 
le droit ouvert pat· l'article 8. 

(c) J11squ'I1 la clôture des opérations 
du conseil d'aptitndc et du conseil <le 
révision pour l'ensemble des inscrits de 
la levée, Ic commissaire d'arrondissc­ 
ment admet, s'il }' a lieu, les réclama­ 
tions de ceux dont l'inscription aurait 
dé omise. Après la clôture de ces 
opèrnti ons, aucune inscription ne peut 
plus être opérée. 

1.•I du I" 'n.ar11 ••••· 
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Art. 13 (15). - Il est dressé une 
liste des inscrits des trois années précé­ 
dcntes qui ont été ajournés. 

CHAPITRE III. 

Des exemptions, des libérations, des 
dispenses et des exeluslons. 

Art. 14 (23). - (A) Les exemptions 
et dispenses ne peuvent, sous aucun 
prétexte, être étendues par analogie. 

(n) Les exemptions du chef de parenté 
ne s'appliquent qu'à la parenté légi­ 
time; les frères consanguins et utérins 
sont assimilés aux frères germains. 

(c) Les infirmités et les maladies qui 
donnent droit à une exemption, soit 
définitive, soit temporaire, sont déter­ 
minées par un arrêté royal. 

( n) Les exemptions ne sont accordées 
par le conseil de milice que sui' la pro­ 
duction de certificats dont il apprécie la 
valeur. 

Art. 15 (26). - Sont exemptés 
définitivement : 

(A) Les ministres des cultcs ; 
~n) Ceux qui se consacrent exclusive­ 

ment et de façon continue aux travaux 

W,ol tin 1•r mur• 191 "· 
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Ill. - L'article t3 des lois de milice 
coordonnées est modifié comme suit : . 

Il est dressé une liste des ajournés 
qui doivent faire l'objet d'une nol~rclle 
décision des juridictions contentieuses. 

Toutefois, sont exemptés à-- titre défi­ 
nitif et ne doivent- pas être portés sur 
celte liste, les miliciens de la levée de 
1914 ou d'une levée antérieure qui ont 
été exemptés pour cause physique fors 
des opérations relatives à celle levée et, 
ultérieurement, comme miliciens de la 
levée spéciale de 19·19. 

CHAPI'l'HE III. 

Des exemptions, des libérations, 
des dispenses et des exclusions. 

IV. - Les littéra A, JJ, Cet E de 
l'article H>.des lois de milices coordon­ 
nées sont mis hors d'application. 
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d'une œuvre de mission à l'extérieur du 
pays, approuvée par les autorités atti­ 
trées d'un des cultes visés à l'article t 17 
de la Constitution ; 

(c) Celui dont la taille ne dépasse 
pas un mètre quatre cents millimètres 
et celui dont les vingt-trois ans seront 
accomplis au jour de l'entrée en service 
actif de Ja classe à laquelle il appartient' 
cl qui n'a pas la taille de un mètre cinq 
cent quarante millimètres; 

(o) Celui qui est atteint d'infirmités 
incurables qui le rendent impropre au 
service militaire; 

_ (E} Le premier appelé, déclaré apte 
au service, des familles comptant au 
moins CÎfüJ enfants én vie plus jeunes 
que le milicien. 

L•l •• sor ••r• ••••• 

IV. Le litt. c de l'art. iS. des lois de 
milice coordonnées est mis hors d'ap­ 
plication; cet article est en outre com­ 
plété comme suit : 

/) Ceux dont le père· ou deux frères 
ont été tués par l'ennemi, sont décédés 
des suites de leurs blessures, sont portés 
disparus depuis six mois, ont sacrifié 
leur vie pour la Patrie, pendant l' occu­ 
pation, ou ont été licenciés comme inva­ 
lides de la guerre. 

g) Ceux dont trois frères servent ou 
ont servi pendant la campagne soit dans 
l'armée belge, soit dans une des armées 
alliées. · 

h) Si plusieurs fils d'une même 
famille sont appelés à concourir à la 
formation de la levée spéciale de t 9!9, 
les désignations éventuelles sont limi­ 
tées au nombre-de trois, y compris les 
services en voie d'accomplissement ou 
déjà accomplis pendant Ja campagne. 

V. Les obligations des jeunes gens 
qui ont été faits prisonniers par l'ennemi 
en cherchant à passer · 1a frontière pour 
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Art. 3. - Les appelés qui ont fait 
partie, en territoire occupé, d'un ser­ 
vice de renseignements reconnu par le 

Sont maintenus en outre: 
i., Le droit à l'exemption du service, 

prévue à l'article 2, n° IV, litt. n de la 
loi du recrutement du ftr mars ·1919, en 
faveur du milicien dont le père ou deux 
frèresgermainsontété tués par l'ennemi, 
sont décédés des suites de blessures 
reçues à r ennemi. sont portés disparus 
pendant la guerre, ont sacrifié leur vie 
pour la Patrie pendant l'occupation alle- - 
mande: ou 'ont été licenciés comme 
invalides de guerre, si le taux de l'inva­ 
lidité est de 50 % au moins. Toutefois, 
l'exemption dont il s'agit n'est accordée 
que si aucun frère de l'intéressé n'a béné­ 
ficié antérieurement d'une exemption de 
ce chef; · 

2° Le droit ù la dispense ou à la 
réduction du service, prévue soit au n~ V, 
litt. a) et b) de la loi du ·te• mars HHO, 

6 
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prendre du service dans l'armée sont 
réglées comme suit : 
a) Ceux qui ont subi une détention 

de quinze mois au moins sont dispensés 
d'accomplir leur terme de service actif 
comme miliciens. 

Ils sont inscrits sur les contrôles de 
l'armée et, en cas de nouvelle mobilisa­ 
tion, rappelés sous les armes avec les 
militaires de Ja classe ;1 laquelle ils 
appartiennent et versés dans un service 
auxiliaire. 

/,) Ceux qui ont subi une détention 
de moins <le quinze mois. bénéficient 
d'une réduction du terme rle service 
actif équivalent á la durée de leur déten­ 
tion, sans '{UC leur présence sous les 
armes puisse, en tous cas, être infé­ 
rieure :t trois mois. 
Ils feront partie de la levée spéciale 

tic )9·19, s'ils sont parmi les appelés, et 
lieront versés dans les troupes i1 pied. 

Les jeunes gens se trouvant dans les 
catégories visées par l'article '2, chapi­ 
tre JU, ayant subi un emprisonnement 
pour renseignements donnés il l'armée 
belge et aux armées alliées, sont, s'ils 
le demandent, assimilés aux jeunes gens 
visés aux paragraphes qui précèdent. 

VI. Le militaire sous les drapeaux 
qui réunit l'une des conditions d'excmp­ 
tion prévues à l'article 15, peut s'en 
prévaloir en se conformant aux pres­ 
criptions de l'article 1i. 
En attendant que la commission pro­ 

vinciale d'appel ait statué sur son sort, 
il est envoyé en congé sans· solde. 
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Gouvernement belge ou l'un des gou­ 
vernements alliés, . pourront obtenir, 
sans préjudice des dispositions de la loi 
du 1•,. mars '1919, relative à ceux d'en­ 
tre eux qui ont subi un emprisonne­ 
ment, une réduction "du terme de ser­ 
vice actif équivalente à la moitié du 
temps pendant lequel ils ont effective­ 
ment appartenu au dit service <lé rensei­ 
gnements. 

Cependant leur présence sous les 
armes ne pourra, en tous cas, être infé­ 
rieure à quatre mois dans les troupes à 
pied, six mois dans les troupes ù 
cheval. 

Les
1 
hommes déjà désignés pour le 

service sont admis à réclamer le béné­ 
fice de cette disposition, dont l'applica-: 
tion, quant aux justifications à fournir, 
sera réglée par Arrêté royal. 

Art. 8. - La disposition de l'ar­ 
ticle 2, chapitre III, n° VI, de la loi du· 
,[er mars 1919, peut toujours être invo­ 
quée, même si le militaire intéressé se 
trouve déjà dans ses foyers, si, lors de 
l'entrée en vigueur de la dite loi, il fai­ 
sait déjà partie de l'armée et n'a pas 
cessé d'y appartenir. 

.PreJc,a. 

soit à l'article 3 de la loi du 10 août 
1920, en faveur des miliciens et des 
volontaires de milice nés avant 1er janvier 
1903. _Le terme de service actif restant 
à" accomplir à la suite d'une réduction 
ainsi accordée, ne peut, en aucun cas; 
être inférieur à quatre mois ; 

3° Le bénéfice de l'exemption en 
faveur du milicien qui, s'étant engagé 
antérieurement comme volontaire, a été 
licencié par application de l'article 2, 
n°• IV et VI de la loi du 1°' mars -1919, 
ou de l'article 8 de la loi du ·10 aout 
·1920, alors qu'il avait encore des obli­ 
gations de milice. 



[N° 284] 

l,ol 4e ••••· 

Art. 16. "(21). - Sont exemptés 
pour une année : 

(A) Ceux qui font. partie d'une com­ 
munauté religieuse fixée dans le pays , 

(n) Ceux qui, après leurs études 
moyennes, se destinent au ministère 
ecclésiastique ou aux missions et sont 
élèves en théologie dans un établisse­ 
ment reconnu par Ia loi, s'il en existe 
pour leur culte. 
Sont assimilés aux élèves en théolo­ 

gie, les étudiants en philosophie qui se 
vouent à l'état ecclésiastique, tant qu'ils 
n'ont pas_ accompli leur vingt-deuxième 
année; 

( c) Ceux qui se préparent à l'en­ 
seignement primaire ou à l'enseigne­ 
ment moyen du degré inférieur dans les 
écoles normales de l'État ou dans les 
établissements normaux soumis à l' in­ 
spection de l'É~at; 

(o) Les jeunes gens munis d'un 
diplôme de capacité pour l'enseigne­ 
ment primaire ou pour l'enseignement 
moyen du degré inférieur. A partir de 
la délivrance de ce diplôme, un délai de 
deux ans leur est accordé pour être 
attachés comme instituteurs à une école 
publique ou à une école libre qui réunit 
les conditions d'adoption spécifiées à 
l'article i ~ de la loi du HJ septembre 
1895. 

Les exemptés des quat~e catégories qui 
précèdent, sont tenus de suivre pendant 
trois mois un enseignement d'infirmier­ 
ambulancier au cours de l'année qui 
suit celle de leur inscription, ou de jus­ 
tifier par un examen qu'ils possèdent 
les connaissances nécessaires pour rem­ 
plir ces fonctions. 

Il.el •• ••• ••n ••••· 

VII. L'article t6 est mis hors d'appli­ 
cation, sauf les litt. e, f, g, h, j et l. · 
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V. - L'article 16 <les lois de milice 
coordonnées est mis hors d'application 
et remplacé par le texte suivant : 

Des exemptions temporaires d'un an, 
renouvelables trois fois consécutive­ 
ment, avant que doive intervenir; soit 
une déeision d'exemption définitive 
pour cause d'inaptitude physique, soit 

. une désignation pour le service, sont 
accordées : 
A. Aux miliciens qui, en raison de 

leur constitution physique trop faible, 
d'infirmités ou <le maladies, sont recon- , . 
nus temporairement inaptes au service 
militaire; · 

B. Aux miliciens des catégories ci­ 
après, s'ils ont été reconnus aptes au 
service militaire : 

-1 ° Celui qui , après ses études 
moyennes, se destine au Ministère 
Ecclésiastique ou aux Missions et qui 
est étudiant en philosophie; 
2° Celui qui se prépare à l'enseigne­ 

ment primaire ou à l'enseignement 
moyen du degré inférieur dans les écoles 
normales de l'État ou dans les établisse­ 
ments normaux soumis à l'inspection de 
l'État; 
. 3° Celui qui se prépare dans une· 
école de Marine ou sur un vaisseau-école 
de l'État, i1 subir l'examen d'officier au 
long cours; 
li° Celui qui suit des cours dans une 

école Coloniale de l'État ou soumise 
à l'inspection de l'État; 

5° Celui qui est an service de l'État 
dans la ~olonie; 

6° Celui qui, à· la date de l'entrée au 
service actif de sa classe, aurait un frère 
sous les armes, comme milicien; sauf 
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En cas de mobilisation, ils sont 
appelés au service et employés :1 des 
olflces humanitaires utiles à l'armée. 

Leur service est sans effet sur les 
obligations de leurs frères . 

Les exemptés des catégories A et B ne 
reçoivent pas d'équipement militaire; 

(B) Ceux qui se préparent dans une 
école de marine ou sur un vaisseau-école 
reconnus par l'État, ;1 subir l'examen 
d'offlcier au long cours; 

(v) Les élèves de ces institutions 
munis d'un diplôme d'officier au long 
cours. Un délai dé deux ans leur est 
accordé pour obtenir· un emploi, en 
cette qualité, dans la marine de l'État 
ou dans la marine marchande. Après 
huit ans de service dans la marine, ils 

. sont définitivement libérés. 
Les marins naviguant à Ja pêche 

depuis plus de quatre ans. Après douze 
ans de service dans la pêche maritime, 
ils sont définitivement libérés. 

En cas de mobilisation, les exemptés 
<les catégories (1-:) et (F) sont appelés an 
service et employés à la défense des 
fleuves cl des côtes et des places fortes. 
Ils sont tenus de suivre en temps de 
paix, pendant une période de trois mois, 
des cours cl des exercices à eet effet. 
Ils peuvent ètre l' objet de deux rappels 
de quinze jours chacun; 

(c)" Ceux qui sont de façon continue 
au service de l'Él.c'lt dans la colonie ; 

· (n) Les inscrits qui ne peuvent, sans 
subir une préjudice grave, interrompre 
leurs études ou leur apprentissage, ou 
abandonner momentanément l'établis­ 
sement agricole, industrie] 011 c~mmer­ 
cial qu'ils exploitent pour leur compte 
011 pour celui de leurs parents. L'exemp- 

11.e>l du •n DUlt'# •••·· 
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accord contraire, c'est le plus jeune des 
frères appelés simultanément qui béné­ 
ficie de l'exemption temporaire; 

7° Au veuf avec un ou plusieurs 
enfants entièrement à sa charge; 

8., A celui qui est incoritestahlement 
l'indispensable soutien : 

a) De ses père et mère on de l'un 
d'eux; 

b) Si ces derniers sont décédés, des 
aïeuls ou de l'un d'eux; 

~) D'un ou plusieurs frères et sœurs ; 
Est assimilé au père ou à la mère, Ja 

personne qui a recueilli et élevé Ic 
milicien; 

9° Dans tous les autres cas, à celui 
qui établit dûment que, soit dans un 
intérêt 11' enseignement, d'études ou 
d'apprentissage, soit pour les besoins 
d'une exploitation agricole, industrielle 
ou commerciale il laquelle il se livre 
pour son compte ou pour le compte de 

• ses parents, soit en raison de sa rési- 
dence dans la Colonie ou à l'étranger, 
il est indispensable qu'il ne soit pas 
enlevé immédiatement à ses travaux. 

C. Pour l'octroi des exemptions tem­ 
poraires, les enfants naturels reconnus 
sont assimilés aux enfants légitimes, 
par dérogation au litt. B de l'article 14 
des lois de milice coordonnées. 

D. Les miliciens qui ont été exemp­ 
tés provisoirement pour une des causes 
prévues aux articles t 6 et 84 des lois 
de milice coordonnées, conservent, 
toutefois, le droit an renouvellement de 
cette exemption, dans les conditions 
fixées par les di tes IQ is ; 
. E. Sont assimilés aux ajournés visés 
au littéra D ci-dessus et traités comme 
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lion de cc chef ne peul ètre prononcée 
en faveur de l'inscrit de la plus 
ancienne année porté sur la liste prévue 
par l'article rn ; 

(1) Celui dont la taille n'atteint pas 
un mètre cinq cent quärante rnillimètres ; 

(.,) Celui qui, atteint d'infirmités 
curables, n'est pas jugé capable de ser­ 
vir avan l le l" avril de l'année su1vANTB:; 

( 1<) Celui qui est l'indispensable sou­ 
tien : a) de ses père et mère on de l'un 
d'eux ; b) si ces derniers sont décédés, 
de :-;es aïeuls ou de l'un d'eux; c) d'un 
ou 'de plusieurs .frères ou sœurs ; 

(1,) Le père resté veuf' avec un ou 
plusieurs enfants ; 

(11) S'il en exprime le désir, celui qui, 
à la dnte de l'entrée en service actif' nor­ 
mal de la classe de milice ù laquelle il 
appart ien t, au rai 1. un fri·1·,\ a11 service 
actif comme milicien. 

· L'ainé des frères appelés ensemble ~i 

faire partie d'une levée, exempte son 
frère comme s'il était au service, lors­ 
qu'il est dèflnitivement désignó. 

Lorsque la priorité 'd';\gc entre des 
frères jumeaux n c résul te pas des actes 
de naissance, clic est déterminée par la 
priorité d'inscription aux régistres de 
l'Nal civil ; 

(N) L'enfant naturel unique, légale­ 
ment reconnu, 1rui est le soutien indis­ 
pensable de sa mère n'ayantpas d'enfant 
légitime, pourvu que la femme de qui 
la reconnaissance est émanée soit dcsi­ 
gnée dans l'acte de naissance comme 
étant la mère. et que la reconnaissance 
ail ét1; faite devant l'officier de' l'état 
civil nvaul la publication de Ia liste 

. 
lfo outre, le texte du litt. m devient 

le suivant : 

m) Si l'appel simultané de plusieurs 
f Is a pour effet de priver Ia famille d'un 
concours indispensable, la commission 
de recrutement peut prononcer lexcmp­ 
tion en faveur de l'un d'eux, en tenant 
compte de la priorité d'âge, ù moins que 
les intéressés s'entendent sur un- autre 
choix. 

Toutefois, l'ajournement ne peut être 
accordé au marié ni à l'ajoumé de la 
plus ancienne classe. 

D'autre part, les appelés visés aux 
litt. a, I>, cet cl, désignés pou!' le service, 
n'entreront sous les armes, pour être 
employés ~ des offices humanitaires 
utiles à l'armée, en commençant par Ja · 
classe la plus ancienne, que si les n~ces­ 
si Lés du service militaire l'exigent. 

Au surplus, dès que la démobilisation 
fie l'armée sera décrétée, ils reprendront 
leurs droits à l'exemption. , 
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Projet. 

tels, Jes miliciens qui, 'ayant rlróità une 
exemption provisoire, ont été dés~gnés 
pour le service et envoyés ultérieurement 
en congé illimité, par décision du Minis­ 
tre de la Défense Nationale, en exécution 
de l'article 4, avant-dernier alinéa, de la 
loi du -15 novembre 1919. S'ils .sont 
désignés pour Ic service, compte leur est. 
tenu du temps qu'ils ont déjà passé sous 
les drapeaux. 

8 
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[ess 1NscR1Ts) . de la classe à laq uelle 
appartient le milicien intéressé. 

Est assimilé dans les mêmes condi­ 
tions à l'enfant naturel unique, l'ainé 
d'enfants naturels jumeaux, si la mère 
n'a pas d'autres enfants. 

Lol d• 1er aar• tete. 

En attendant que la juridiction corn-· 
pétente ait statué sur leur sort, ils 
seront envoyés en congé sans solde. (1) 

VIII. Les commissions de recrute­ 
ment, statuant conformément· au n° III 
du présent chapitre, dresseront une liste 
<les jeunes gens se 'trouvant dans, les cas 
prévus par les litt. ket n de l'article f 6 · 
des lois de milice coordonnées. 

Les miliciens de cette catégorie pour­ 
ront obtenir leur envoi en congé illimité 
après quatre mois de présence sous les 
drapeaux si leur conduite a été exem­ 
plaire et s'ils établissent qu'ils sont à 
même de procurer par leur travail un 
soutien efficace à leurs familles. · 

Ils seront versés dans les troupes à 
pied. 

(i) Loi du conlingentdu30décembre1919, 
article 3. 

ART. 3. 
Les miliciens qui, en 19i4, ont obtenu 

une exemption ou le renouvellement d'une 
exemption par application de l'article 16, 
littéras a,. b, c, d, e et f, des lois de milice 
coordoni'lées, conservent le bénèâce de cette 
exemption et ne sont rappelables qu'en cas 
de mobilisation. Seront portés d'office· sur la 
1 iste des ajournés de la levée spéciale de 1919 
les inscrits de cette levée auxquels il a été fait 
application <les dispositio•contenues dans 
les trois derniers alinéas du n° VII de l'arti­ 
cle 2 de la loi du 1er mars 1919. 
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Pour autant que les nécessitês des 
services n'y mettent point obstacle, et si 
la conduite des intéressés a été exem­ 
plaire, la durée du service actif (rappels 
non compris) pourra être réduite à 
quatre mois, par l'octroi de congés sans 
solde, pour les miliciens mariés du 
contingent spécial de 19H) dont l'union 
était accomplie au 15 juillet WHJ. (Lai 
du 15 novembre t9191 article 6. 

ProJel. 
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Art. 17 ('.rn). - (A) Dans les cas 
prévus par les liueras (K),. (1.) et (N) de 
l'article -16, le milicien désigne'.! pour le 
service acquiert, par le décès d'un 111cm­ 

bre de sa famille, mème lorsqu'il est 
incorporé, un titre i1 l'exemption égal 
à celui qu'il aurait eu si le décès avait 
précédé sa désignation. 

( s) La réclamation, accompagnée de 
pièces ù l'appui, est adressée au gouver­ 
neur qui la soumet directement ù la 
fiour d'appel. 

(c) En cas d'admission par cette cour, 
le milicien non encore remis à l'auto­ 
rité militaire est 1·angé parmi les 
exemptés ordinaires de sa levée, qui 
doivent ètre reportés sur la liste des 
ajournés de l'article rn. 

(o) Lorsque la décision lavorahle 
concerne un milicien antre, il est dis­ 
pensé définitivement s'il n'appartient 
plus i, l'une des quatre levées les plus 
récentes. 

(E) Tant qu'il en fait encore partie, 
il est dispensé provisoirement el il doit 
justifier annuellement ile son droit 
devant Ic conseil de milice. En ca- de 
1·ctrai t de celte dis pense, Ic dés_igné 
reprend son service sans qu'il y nit lieu 

• 1 
de défalquer Ic LcI11p:-; pendant lequel il 1 

a été dispensé. 
q 

Art. 18 (3o). - (A) Une exemption 
du chef de pour\'oyanec ne peul l~L1·e 

accordée en farnur d'une famille qui 
jouit actuellement d'une autre exemp­ 
tion d11 mème chef. 

(n) La même prohibition s'applique 
à la Iamille qui a joui définitivemeut 
d'une exemption dr. cette 1·atér::oric, :1 
moins q11c l'exempté 11c soit décédé ou 

l.ol •11 1er ••r• 1e11,. 
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I.OIH •• 11b11fqut-ne4! ••. Projet. 

. . 
(Loi .lu (;; novembre 19·19, art. 4 (in fine,.) 

>> Le milicien qui ; à la suite d'un 
décès survenu postéricuremènt _ ii sa 
désignation, se trouverait dans une des 
conditions prévues ii l'article 1H, lit­ 
tera K, des lois de milice coordonnées. 
peul obtenir une réduction de service il 
quatre mois, en remplissant l(!S l'ol'll1a­ 
lités prévues à l'article n. " 

Vl. - L'article 17 des lois de milice 
coordonnées est rédigé comme suit : 

A. Dans les cas prévus par le Ï0 et 
le 8'' du numéro V de la présente loi, 
le milicien désign(! pour le service ac­ 
quiert, par le décès d'un membre de s.á 
famille, même lorsqu'il est incorporé, 

, un titre il l'exemption temporaire égal à 
celui qu'il aurait eu si· le décès avait 
précédé sa désignation. 

IJ. La réclamation, accompagnée des 
pièces à l'appui, est adressée au Couver­ 
neur qui la soumet directement il la Cour 
d'appel. 

En cas d'admission par celte Cour, le 
milicien est rangé parmi les exemptés 
ordinaires de sa levée, à moins qu'il 
11':1it 1!t\ji1 effectué du service actif. 

lhns cc dC'1·11ie1· cas, il reste attaché 
i1 la lt:véc nvcc iaq11~'.lle il a commencé 
son sc1·Yiec actif, 1J1ai:; il doit, comme 
l'wxe1npt/ ordinaire, justifier annuelle­ 
ment <Ic son droit, devant la Commis­ 
sion de reerutcment: si son exemption 
est retirée, il reprend son service actif 
:111 point où il l'a interrompu. 

VII. - L'article 1H dos lois de milice, 
coordouuées esl mis hors rl'applicatioù. 
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marié ou que des malheurs excepti on - 
riels n'aient gravement empiré la condi­ 
tion de cette famille. 

Art. 19. - · (A) Si le nombre des 
miliciens jugés aptes au service dépasse 
le chiffre fixé pour Ic contingent de la 
levée, des libérations de service sont 
accordées, jusqu'à concurrence de l'ex­ 
cédent, aux inscrits des familles qui ont 
fourni le plus de fils i1 l'armée. 

(n) Lorsque les familles justifient 
· avoir fourni le même nombre de fils 
(miliciens ou volontaires}, la préférence· 
est accordée : 

a) A celles dont un fils est décédé à 
l'armée; 

b) A celles qui comptent le plus grand 
nombre de fils alant accompli ou accom­ 
plissant leur terme de service actif nor­ 
mal comme miliciens dans les troupes 
à cheval ; 

c) A celles qui peuvent invoquer des 
termes de service accomplis ou en voie 
d'accomplissement en qualité de volon­ 
taire de carrière dans les cadres infé­ 
rieurs de l'armée., suivant le nombre de 
ces services; 

ri) A celles (p1i,à cette date, comptent 
Ic plus d'enfants plus jeunes que, le 
milicien et suivant le nombre de ces 
enfants; 

( c) Si finalement plusieurs familles 
se trouvent en concurrence, elles béné­ 
ficient toutes de la libération; 

(u) Si tous les jeunes gens prévus i1 
un lutera ne peuvent {1énéficier Je la 
libération, l'ordre dans lequel les libé­ 
rations sont accordées est déterminé pal' 
Ic liuéra suivant: 

1,fll du ter ••r• 1919. 

IX. - Sont mis hors· d'application, 
les articles '19 et 22 des lois de milice 
coordonnées. 
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(E} Il est formé toutefois une réserve 
de recrutement comprenant.dans l'ordre 
inverse adopté pom l'octroi des libéra­ 
tions de service, un _nombre d'inscrits 
tombant sous l'application des disposi­ 
tions qui précèdent, égal à trois pour 
cent du contingent; 

(P) Pour assurer l'application tie ces 
dispositions, il est· institué un conseil 
ile milice supérieur, composé d'un con­ 
seiller il la cour d'appel de Bruxelles, 
président, d'un officier supérieur de 
l'armée et d'un fonctionnaire de l'admi­ 
nistration centrale, respectivement mem­ 
bre et membre rapporteur ; 

(G) Les président et membres du con­ 
seil de milice supérieur sont nommés 
par Ic Roi, pour chaque levée; 

(11) A la clôture des opérations des 
juridictions contentieuses, Ic conseil de 
milice supérieur arrête provisoirement : 

1" La liste des inscrits qui font partie 
de la réserve de recrutement, en fixant 
I' ordre dans lequel ils seront appelés ü 
combler les vides qui se produiraient 
dans Ic contingent avant Ic 15 octobre; 
2" La liste des inscrits de la levée 'JIIÏ 

bénéficieront immédiatement de la libé­ 
ration. 

(1) Seuls les extraits matricules mili­ 
taires et les actes de l'état-civil pourront 
servir de base aux décisions du conseil; 

(J) Les listes ainsi arrêtées men­ 
tionnent la cause de la libération cl 
sont publiées par la voie du Moniteur; 
clics sont également affichées, en cc qui 
concerne les miliciens de chaque canton 
de milice, dans les différentes communes 
de la circonscription; 

(R) Dans les quinze jours de cette 
publication, les non-libérés qui se 

•·•• du 1er•••• 1919. 
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croient lésés peuvent prendre leur 
recours auprès du conseil de milice 
supérieur. Dans le mois de cette publi­ 
cation de la liste provisoire, ce collège 
status sur ces recours et arrête définiti­ 
vement la liste des libérés, ainsi que 
des inscrits désignés pour la réserve de 
recrutement. 

(L) Le conseil de milice supérieur 
fait publier par la voie du Mof!,iteur dans 
la seconde quinzained'octobre, la liste 
des inscrits dans la réserve de recrute­ 
ment qui, n'ayant pas été appelés au 
service; sont définitivement libérés. 

Art. 20. - (A) Sont considérés 
comme ayant accompli leur terme de 
service militaire : 

1 • Les miliciens qui ont accompli 
au moins leur terme de service actif 
normal conformément à l'article 63 
(rappels non compris); 

2° Les volontaires qui ont accompli 
au moins trois ans de service ; 

3° Les jeunes gens qui sont entrés 
en service actif et qui ont quitté l'armée 
par suite d'infirmités ou d'affections 
contractées au service militaire ; 

4° Les réfractaires, les défaillants et 
les retardataires qui ont accompli au 
moins quatre années de service (rappels 
non compris). 

(n) Ne peut procurer la libération à 
ses frères, le milicien ou le volontaire. 
qui, à partir de la date à laquelle il 
aura commencé son service actif, aura 
été absent illégalement de son corps, 
détenu clans une prison civile ou incor­ 
poré dans une compagnie de correction 
pendant un temps total de neuf mois 

L•I •• tn man••••· 
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dans lè cours du terme de service actif 
normal prévu par l'article 63. 

( c) Pour le volontaire, cette prescrip­ 
tion ne sera appliquée que si la durée 
totale de présence réelle au corps a été 
inférieure à trois ans. 

Art. 21 (ss}. - La composition de 
la famille est déterminée en tenant 
compte de ce qui suit : 

·1 ° Sont assimilés aux membres de la 
famille décédés ceux qui, par suite de 
paralysie grave, de cécité, dë démence 
complète ou d'autres infirmités déter­ 
minées par arrêté royal, ou par suite 
d'une disparition prolongée, doivent 
être considérés comme perdus pour la 
famille; 
2° Sont comptés comme s'ils étaient 

encore en vie, les frères décédés, soit 
pendant la durée, soit après l'expiration 
d'un service personnel régulier; 
3° Sont considéréscommes'ils étaient 

miliciens les enfants entrés au service 
avant l'âge de la milice. 

Art. 22 (~). - (A) Sont exclus du 
service : 
i0 Les individus qui ont subi devant 

un tribunal militaire une condamnation, 
passée à l'état de chose jugée, qui pro­ 
nonce ou entraîne la déchéance mili­ 
taire, et ceux qui ont été renvoyés pour 
inconduite; 
2° Les individus condamnés à une 

peine criminelle. 
(s) Si l'individu a été maintenu par 

erreur sur la liste ALPHA.BÉTIQUE, ou s'il 
n'a encouru l'exclusion qu'après la 
CLÔTURE DE csrrs LISTE, il est déclaré 

l,ol •• jer. ••r• Ull9. 
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inhabile au service par le conseil de 
milice. 

(c) L'exclusion est au besoin déclarée 
d'office par la Cour d'appel, nonobstant 
toute décision rendue même par cette 
Cour dans l'ignorance de l'indignité, 
lorsque la preuve de cette dernière est 
fournie avant la mise en activité du con­ 
tingent. 

(») Peuvent être exclus du service,' 
les individus condamnés par un ou plu­ 
sieurs jugements ou arrêts, à une ou à 
des peines non conditionnelles, attei­ 
gnant ensemble au moins six mois 
d'emprisonnement, si c'est du chef de 
vol, abus de confiance, escroquerie, 
outrage aux mœurs, attentat à la pudeur 
ou viol, ou douze mois du chef de tous 
autres délits volontaires et de droit 
commun. 

Chaque cas particulier est examiné 
par la Cour d'appel qui, sur réquisitoire 
du Ministère public, l'intéressé en- 

. tendu, prononce l'exclusion du service, 
si elle estime que l'intéressé est indigne 
ou que sa présence sous les drapeaux 
serait dangereuse pour l'hygiène morale 
de la troupe. 

La Cour peut aussi prononcer l'ajour­ 
nement à un an, si elle juge qu'elle ne 
possède pas les éléments d'appréciation 
suffisants. 

(È) Les exclus de l'armée pour cause 
de condamnation sont mis, tout leur 
temps de service actif, à la disposition 
du Ministère de la guerre, suivant répar­ 
tition qui sera arrêtée par décision 
ministérielle. · 

Lel tl• {et ••n t9't9. 
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CHAPITRE lV. 1 CHAPlTHE tv. 

Des conseils de milice et des \ Des conseils de willc_e e t des conseils 
conseils d'aptitude. d'aptitude. 

Art. 23 (31>). - (A) Il y a par 
arrondissement administratif un conseil 
de milice et un conseil d'aptitude. Deux 
arrondissements réunis sous un même 
commissariat sont considérés comme 
n'en faisant qu'un seul. 

(B) Le conseil de milice est composé 
rl'un juge au tribunal de première 
instance, président, d'un juge de paix, 
autant que possible celui du canton 
auquel appartiennent les miliciens , 
cl d'un contrôleur des contributions, 
membres. 

Le conseil d'aptitudecst composó d'un 
juge au tribunal de première instance, 
président, el de deux capitaines de l'ar­ 

•• mèe, membres. 
Il est nommé à chaque membre un ou 

deux suppléants exerçant les mèmcs 
fonctions que les titulaires. 

(t:) Les membres civils du conseil de 
milice et du conseil d'aptitude ainsi que 
leurs suppléants sont nommés pal' le 
Hoi i-eur le terme d'un an. 

L• membres militaires du conseil 
d'aptitude et leurs suppléants sont dési­ 
gnés par le Ministre de la guc1-re. 

(o) Le commissaire d'arrondissement 
siège au conseil de milice et au conseil 
d'aptitude, à titre de rapporteur, avec 
voix. consultative. 

( E) Les secrétaires du conseil de milice 
cl du conseil d'aptitude sont nommés 
par le commissaire d'arrondissement. 

(1) Le conseil <l'aptitude est assisté, 
à titre consultatif', d'un médecin mili- 

X. Des commissions de recrutement 
sont substitnées aux conseils de milice 
et aux conseils d'aptitude. 

Toutes les dispositions des lois de 
milice· coordonnées qui se rapportent 
aux conseils d'aptitude s'appliquent aux 
commissions de recrutement en tant 
qu'elles ne sont pas en opposition avec 
la présente loi. 

XI. Un arrêté royal peut subdiviser 
chacune des commissions de recrute­ 
ment en plusieurs sections. 

Dans ce cas, lé président de la pre­ 
mière section fixe le ressort territorial 
des sections, ainsi que le lieu el les 
dates de leurs séances. 

Le gouverneur désigne un on plu­ 
sieurs suppléants du commissaire d'ar­ 
rondissement, rapporteur de la première 
section; il désigne, en outre, les l'ap• 
porteurs des autres sections et leurs 
suppléants. 

Les secrétaires des sections sont nom­ 
més par le commissaire d'arrondis­ 
sement. 

X 11. La commission de recrutement 
( ou la section) :1 la même composition 
t111c le conseil d'aptitude, sauf que le 
président est choisi parmi les magistrats 
effectifs. suppléants ou honoraires el 
parmi les avocats incrits au t~hlc:rn 
depuis dix ans au moins cl ùg-és de plus 
de /1,0ans, et que la durP-e de leur mandat 
n'est pas déterminée. 

Les membres militaires ne doivent 
pas obligatoirement avoir Ie grade de 

taire ~u agréé désigné par Ic commun- 1 capitaine. 
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(l.ni du IO août 19fü). 

Art. 4. - 11 est constitué, dans 
chaque provinr-e , une commission spé­ 
ciale de recrutement N une commission 
sp,··cialc d'appel JIOIII' statuer s111· Ja 
situation tics individus visés p:H' l'art i­ 
cle 1•:r, lesquels seront rl~gis, m1 rie/tors 
de la présent» loi, par les lois de milice 
coordonnées par Arri·lé royal du ·I "' oc­ 
tohre l!J ta. modifiées par les lois des 
I"' mars, 1 ;> novembre et HO rlècem­ 
hre WW. 

Toutefois le liucrn C ile l'article 27 
des lois de milice coordonnées rentre 
en ngucur. 

Les commissions spéciales créées pat· 
Ic présent article sont eompélcnles pour 
statuer sur k•s eas vises aux articles 3, 
(j d 8 de la présente loi. 

Art. 5. --- La commission spéciale 
de recrutement et la commission spé­ 
ciale d'appd, tTt'.i'.•es par l'article précé­ 
dent, ont la composition respectivement 
rlu conseil ,l'aplit,~de et du conseil clc 
révision pn··rns par lt·s lois de milic« 
coordonnées de In 13. 

Elles ont les 111i•111cs allrihutions quP 
celles définies aux chapitres IV et V de 
.la loi du 1··0 mars WH> relativcmont aux 
commissions de recrutement et aux 
commissions provinciales d'appel. 

Leur compétence tcrritorinlr- s'étend 
:1 la province po111· laquelle clics ont 
H{· i11slilu1'.rs: lr-ur mandat prendra fin 
:, 111w date qui S(•ra fixée par A1-r,•1é 
ro vnl. 

ClJAPl'fRE IV. 

. Des conseils de milice 
et des conseils d'aptitude . 

\'IH. •- Des commissions de recru­ 
tement sont substituées aux conseils de 
milice et aux conseils cl'aptittide. 
Toutes les dispositions des lois de 

milice coordonnées qui se rapportent au 
conseil d'aptitude s'appliquent aux 
commissions de recrutement, en tant 
qu'elles .ne sont pas en opposition arec 
la présente loi. 
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dant de la province, et d'un médecin 
civil désigné· la veille ou le jour de 
chaque séance par Ic président du con­ 
seil d'aptitude, et remplacé chaque jour 
si c'est possible. 

Lorsque le COJ!SeiJ de milice doit 
apprécier les infirmités d'un des mem­ 
bres de la famille. du milicien, il est 
assisté de deux médecins désignés par 
le président. 

(G) Avant de commencer les opéra­ 
tions, les médecins prêtent devant le 
conseil le serment suivant : 

" Je jure de déclarer, sans haine ni 
faveur, si les hommes que je suis chargé 
d'examiner, sont atteints de maladies 
ou d'infirmités qui les rendent impro­ 
pres au service. >J 

(u) La prestation rie ce serment est 
mentionnée dans un registre destiné à 
constater les avis des médecins et signé 
par eux. 

(1) Immédiatement après, le prési­ 
dent leur impose le devoir de se récuser 
dans l'examen de tout homme qui les 
aurait récemment consultés sons le rap• 
port de la milice. 

Art. 24 (36). =-Lorsqu'un membre 
du conseil de milice ou du conseil 
d'aptitude est le parent ou l'allié, jus­ 
qu'au quatrième degré inclusivement, 
de l'une des parties nominativement en 
cause, il doit se récuser. 

Art. 25 (s1). - (A) Le conseil de 
milice et le conseil d'aptitude siègent 
au chef-lien d'arrondissement. Toute­ 
fois, le Roi peut décider que le conseil 
d'aptitude siégera successivement dans 
différentes communes du ressort. 

L•l •• 1~ ••n t9U>. 

A défaut de médecins militaires pour 
assister la commission de recrutement, 
il peut être fait appel, dans l'ordre de 
priorité ci-dessous : 

·1° Aux médecins militaires démobili­ 
sés appartenant au cadre de réserve; 

2° Aux médecins militaires pension­ 
nés; 

3° Aux médecins civils. 
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Art. 7. - Par extension de l'arti­ 
cle 30 des lois de milice coordonnées, 
si un milicien, se trouvant :t l'étranger, 
est hors <l'état de se présenter devant la 
commission de recrutement, il peut ëtre 
visité à domicile pal' Jeux médecins 
désignés par le consul du ressort, à ta 
réquisition du président de la juridiction 
dont il s'agit. 

Les praticiens désignés motivent leur 
rapport et prêtent serment, devant le 
consul, de la manière indiquée à l'arti­ 
cle 30 susvisé. 

Ces rapports ne peuvent donner llieu 
qu'à une exemption temporaire. 

•• reJd. 

En outre, l'article. 7 de la loi du 
tO août J920 reste d'application. 

IX. - La Commission de recrute­ 
ment a la même composition que Ic - 
Conseil d'aptitude. Elle est asslstée, en 
outre, du personnel militaire, spéciale­ 
ment chargé, à l'intervcntiondnûlinistre 
rle la Défense Nationale, de recueillir et 
de consigner sur les documents devant 
servir à l'incorporation des miliciens, 
les renseignements nécessaires pour 
procéder à une affectation rationnelle 
des hommes, eu éga1:d à leurs aptitudes 
professionnelles ou i, leur formation 
intellectuelle. 
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(11) Le local, Ic chauffage, l'éclairage, 
Ic mohilier , le matériel de bureau et-Ic 
salaire d'un huissier messager sont à la 
clm1·gc de la commune. 

Art. 26 (7)8). --Sont appelés devant 
le conseil rl'aptitude, les inscrits de 
l'nnnóe et iês ajournés portés sut· la liste 
mentionnée á l'article ta qui n'ont pas 
réclamé 011 qui n'ont pas obtenu une 
exemption pour causes morales. 

Art. 27 {:,!l). - (A) Le collège des 
bourgmestres et échevins de chaque 
commune convoque les intéressés à do­ 
micile six jours au moins avant celui 
de la comparution devant le conseil 
d'aptitude. La convocation est, en 
outre, publiée selon les formes usitées 
cl à l'heure ordinaire des puhlications , 
les avertissements écrits indiquent le 
jour, l'heure, la commune et le local où 
siège le conseil; il en est demandé récé­ 
pissé dans un registre spécial, et, au 
besoin, le porteur <le ln convocation en 
atteste la remise par sa signature. 

(B) Les inscrits et les ajournés sont 
- présentés au conseil par un membre de 
l'administration communale, accompa­ 
gné du secrétaire, porteur de la liste 
alphabétique el des récépissés. Les frais 
de route cl. de séjour de ces fonction­ 
naires sont ù la charge de la commune. 

(c) Celui qui, dûment convoqué, ne 
comparaît pas, est réputé défaillant. 

Cette disposition ne s'applique ni aux 
inscrits qui appartiennent déjà :·1 l'arrnéo, 
ni aux candidats volontaires de milice. 

Le conseil .l'aptitudc constate l'ohli­ 
galion de compnraitre et foi! connaitre :'t 
l'intéressé qu'il l'a porté au registre des 
défaillants. 

1.01 ,tu ftt ·••r• 1 !) rn. 

XIV. Le li Ll. c de I' article 27 est. mis 
hors d'application. 
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Projet. 

Toutefois Ic litt. ,. de l'article 2ï des 
lois de milice coordonnées rentre en 
vi;.çi1e111· (loi du tO aout Hl20. art. /~). 
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...... ~ ····· 
Dans les quinze jours de cette notifi­ 

cation, l'intéressé, ses parents ou tuteur 
peuvent recourir au conseil de révision 
qui. s'il accueille le recours, ordonne la 
radiation du registre des défaillants et 
renvoie le milicien à l'examen du con­ 
seil d'aptitude. 
Si le recours est rejeté, soit parce que 

l'intéressé n'a pu ètre excusé de l'avoir 
introduit tardivement, soit parce que 
les motifs de sa non-comparution n'ont 
pas été admis, il est procédé conformé­ 
ment à l'article H) (~·). 

Les défaillants ne peuvent ètre re­ 
cherchés que jusqu'à l'àgc de trente-six 
ans. 

(i,} Les dates des séances du conseil 
de milice sont portées à la connaissance 
des intéressés par voie d'affiche; elles 
sont, en outre, notifiées pat' écrit ternis 
à leur domicile, trois jours au moins 
avant la réunion dn conseil. aux inscrits 
de la levée, aux ajournés et aux dis­ 
pensés qui ont réclamé une exemption 
pour causes momies ou le renouvelle­ 
ment de leur dispense. 

Art. 28 (,n). - (A)" Le conseil 
d'aptitude déride si les hommes sont 
propres au service en constatant : 

l" S'ils sont aptes flOUr toutes les 
armes; 
2" S'ils sont aptes spécialement pour 

une arme déterminée; 
3° S'ils ne sont aptes que pour telle 

ou telle arme. . 
(n) IJ ne décidequ'en premier ressort. 

Art. 29 (41). - (A) Lë conseil de 
milice statue en première instance sur 
les réclamations contre l'inscription," 
sur les demandes d'exemptions pour 
causes morales, sur les demandes de 
dispense et sur l'admissibilité des 
volontaires de milice. 

(n) Ses décisions sont notifiées dans 
les huit jours, aux intéressés par les 
soins du commissaire d'arrondissement. 

l,ol d• 1•• ••r• 1919. 

En ce qui concerne la désignation 
pour les armes, la commission de recru­ 
tement se conforme ù l'article 28 des lois 
codifiées. 

Les décisions sont notifiées aux corn­ 
parants séance tenante. 
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1•r0Jrt. 

\. - Pal' morlilieation :·1 l'article 28 
iles lois de milice coordonnées, la 
Commission clc recrutement détermine 
-l'aptitudu dt•s hommes au service, en 
constatant : 

I" S'ils sont aptes an service: 
':!" S'ils ne sont aptes qu'à un service 

dil auxiliaire; 
H" S'ils sont inaptes temporairement 

011 rléfiniuvcmcnt. · 

\.I. - Les opérations relatives aux 
levées de IU20 el 1921 au1'011l lieu ir· 
l'époque Ilxée par Ic gou\'crncml'nl. 

D'autre pari, 1,·s miliciens de l:t classe 
rlc 1 !J20 et les ajournés rattachés ü celle 
classe qui, :'t la suite d'une exemption 
temporaire, doivent faire l'ohjct d'une 
nouvelle décision des juridict ions de 
milice, seront cnnvoqués avec la classe 
de IU22. 

J3 
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Art. 30 (42). - (A) Si, par suite de 
maladie ou d'infirmité, un inscrit ou un 
membre de la famille du milicien récla­ 
mant une exemption pour cause momie 
est hors d'état de se présenter à l'examen, 
il est visité à domicile par des médecins 
désignés conformément à l'article 23, 
littéra F). 

(Il) Ils motivent leur rapport et affir­ 
ment, sous serment, qu'il a.été fait, sans 
haine ni faveur, soit devant le juge de 
paix du canton, soit devant le bourg­ 
mestre de la commune, soit devant le 
conseil lui-même, dans les vingt-quatre 
heures de la visite. Le fonctionnaire qui 
reçoit l'affirmation en dresse, sans frais, 
l'acte au bas du rapport, lequel est 
immédiatement transmis au conseil. 

Ces rapports ne peuvent donner lieu, 
la première année, qu'à une exemption 
tem po raire. (1) 

Art. 31 (43). - S'il est douteux 
que les infirmités invoquées par les 
miliciens existent réellement, ou s'il y 
a présomption grave que des moyens 1 
ont été employés pour les provoquer on 1 

les aggl'aver, le conseil d'aptitude peut 
ordonner la mise en observation et le 
traitement de ces miliciens dans un 

-hó pital militaire pendant un laps de 
temps qui ne dépassera pas quinze jours. 
Il statue ultérieurement au fond. 

1.el •• 1u _r,. ••• •· 

Art. 32 (-u.). - Les décisions du 
conseil de milice et du conseil d'aptitude 
sont proclamées en séance publique, 

· consignées sur la liste alphabétique et 
paraphées par Ic président. 

Art. 33 (.i:s). - Les décisions por­ 
tant désignation pour le service sont 
exécutoires nonobstant appel. 

(1) Voir n° VIII d11 projet et art. 7 de la loi 
du 10 août 1920. 
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CHAPITRE V. 

l,of du t•r n1ar• t 919. 

CHAPITRE V. 

De l'appel devant la conr d'appel et le I De l'appel devant la cour d'appel et Ie 
conseil de revislon. consèit de revision. 

Art. 34 (-;8). --Toutes les décisions 
des conseils de milice et des conseils 
1l'aplilur!c sont susceptibles d'appel <le 
la p:1rl d11 commissaire d'arrondisse­ 
ruent t•I tie la part des intéressés. 

A~t. 35 (4Hhi.-). - (A) lly :i 1111 con­ 
seil tic revision par province. 

(11) Il est composé du gouvcrncnr de 
la province, président, et de deux ofll­ 
ciers supérieurs de l'armée, membres. 

(e) Les suppléants du président du 
conseil de revision sont nommés par le 
Roi, _ponr Ic Lerme d'un an. 

(1>) Les membres militaires et leurs 
suppléants sont désignés par Ic Ministre 
d<' la. guerre. 

(1-;) Un fonctionnaire supérieur du 
gouvernement provineinl d(:signé par Ic 
gouvcr1rc11r remplit, auprès du conseil 
de révision, les fonctions de secrétaire 
rapporteur. 

Art. 36 (40). - (A) L'appel contre 
les rlécisions de première instance est 
Iormé par écrit. JI doit indiquer d'une 
manihc sullisante celui qui l'interjette 
et, s'il y a lieu, celui contre lequel il 
est dirigé, ainsi que la décision ntlaquée. 

XV. Des comnussrons provinciales 
d'appel sont substituées aux cours d'ap­ 
pel, en tant que jugeant en matière de 
milice el. aux conseils de révision dont 
dies ont la composition. . 

Toutes les dispositions des lois de 
milice coordonnées qui se rapportent 
aux conseils de révision s'appliquent 
aux commissions provinciales d'appel 
en tant qu'elles ne sont pas en opposi­ 
tion :wee la présente loi. 
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CHAPITflE V. 

De l'appel devant la Cour d'Appel et le 
Conseil de revision. 

XII. - Sauf en cc qui concerne le 
cas prévu au n° \'1 de la présente loi, 
des commissions provinciales d'appel. 
sont substituées aux Coursd'Appol, en 
tant que jugeant en matière de milice, 
cl aux conseils de révision dont elles ont 
Ja composition. . 

Toutes les dispositions des lois de 
milice coordonnées, qui se rapportent 
aux conseils de révision, s'appliquent 
aux commissions <l'appel en tant qu'el­ 
les ne sont pas en opposition avec la 
présente loi. 
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(n) La signatn1•e de l'appelant inté­ 
'ress~ ou la 111arrpin qui en tient lieu doit 
ètre légalisée par 11n membre du collège 
échevinal de sa commune qui ne peut se 
refuser ù l'accomplissement de cette for­ 
'malitè. En cas d'infraction, l'intéressé 
peut. en la dénonrnnt, former son appel 
en pc1·::;onne au greffe ile la province, 
au plus tar,I dans les trois jours qui sui­ 
vent les délais ci-après fixés. 

(c) L'appel doit être adressé au gou­ 
verneur de la province d.-tns les huit 
jours à partir de la décision, s'il s'agit 
de l'aptitude physique, dans les huit 
jours de la notification, si la décision 
émane du conseil de milice. 

(1)) Les prescriptions ci-dessus énon­ 
cées seront suivies il peine de nullité. 

Art. 37 (,rnbis). - (A) Le gouver­ 
neur informe les intéressés, par la voie 
administrative, de l'appel interjeté con­ 
tre leur exemption ou leur dispense. 

(n) L'appel est soumis par le gouver­ 
neur au conseil de revision, s'il s'agit 
d'apprécier des questions d'aptitude au 
service et á la cour d'appel, dans tous 
les autres cas. 

Art. 38 (tiller). - (A) Les cours 
d'appel jugent au nombre fixe de trois 
conseillers et sans l'assistance du minis­ 
tère public les causes qui leur sont défé­ 
rées en vertu de la loi sur la milice. 

(u) Chacune des chambres est divisée, 
à celte fin, en deux sections. Il est atta­ 
chó à chaque section un greffier adjoint. 

(c) Le président de chaque chambre 
désigne les conseillers qui doivent faire 
partie <le chacune des sections. Il pré­ 
side celle dont il fait partie. L'autre 
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section est présidée par le plus ancien 
des conseillers qui en fonL partie. 

(n) En cas d'empêchement d'un con­ 
seiller, il est remplacé par un conseiller 
de l'autre section ou d'une autre cham­ 
hrc conformément ü la loi rl'organisa­ 
tion judiciaire. 

(1,:) Les causes sont, d'après l'ordre 
d'entrée, attribuées successivement il 
chacune des sections de la cour. Toute­ 
fois, les affaires qui ont un caractère de 
connexité, dont les pièces sont commu­ 
nes ouqui soulèvent des questions iden­ 
tiques, doivent, autant que possible, 
ètre cnvoyeé» ù la section saisie la pre­ 
mière, pout' y ètre débauucs en même 
temps. 

(•··) Le présidont de Ja section qui doit 
connaitre de l'affaire d(~signc un con­ 
seillcr pour en foire rapport en audience 
publique et ordonne. que la cause soit 
portée au rôle, 1rnI1I· ôtrc plaidée ù l'une 
des premières audiences. 

Le rôle des affaires :1 plaider est 
affiche an greffe de la cour; toute uflaire ,. 
fixée par Ic prósideut OV est immédiate- 
ment inscrite. 

Art. 39 (,!r1). - (,\) La cout· prn- 
nonce, après avoir c11Lcnd11 les parties, 
leurs avocats ou mandatai res s' i Is se 
présentent ii l'audience. 

L'arrêt est, dans tous les cas, réputé 
con trarlictoi re. 

(n) La partie qui a produit it la cour 
un mémoire ou une défense écrite n'est 
pas réputée faire défaut. 

Art. 40 (,w"'). - (A) La [cour peul 
réclamer un supplément d'instruction 
administrative.' 

l,ol du 1er marli 1919 
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(n) Elle peut ordonner une enquête, 
(c) Elle peut déléguer un juge de paix 

pour tenir l'enquête. 

(o) Les arrêts interlocutoires ne sont 
ni levés ni signifiés. 

Art. 41 (406). - (A) Si l'enquête a 
lieu devant la cour, le greffler informe 
les parties, au moins huit jours d'avance, 
du jour fixé et des faits á prouver. 

(B) Si l'enquête a lieu devant le juge,. 
de paix, Ic greffier lui envoie le dis­ 
positif de l'arrêt ; le juge de paix en 
informe les parties et fixe, au moins huit 
jours d'avance, le jour pour recevoir les 
dépositions. La minute du procès-verbal 
est transmise à la cour. 

( c) Les informations aux parties sont 
données par lettres recommandées. 

(o) Les parties peuvent assister aux 
enquêtes en personne ou par fondé de 
pouvoir. 

Art. 42 (tn'). - (A) Les témoins 
peuvent comparaitre volontairement sans 
perdre droit à la taxe. Ils sont tenus de 
comparaitre sur une simple citation. Ils 
prêtent serment comme en matière cor­ 
rectionnelle. 

(n) En cas de défaut de comparaître 
et de faux témoignage, ils sont pour­ 
suivis et punis comme en matière cor­ 
rectionnelle. 

(c) Toutefois, les peines comminées 
contre les lémoins défaillants sont appli­ 
quées. sans réquisition du ministère 
public, par la cour ou le magistrat qui 
procède à l'enquête. 

Art. 43 (,Hl'). -Dans les enquêtes, 
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aucun témoin ne pourra être reproché 
pour l'une <les causes énumérées par 
l'article283 du Code <le procédure civile, 

Art. 44 (499). - Les débats devant 
la cour sont publics. 

_ Art. 45 (,rn10). - (A) Les parties 
procèdent sans qu'il soit besoin du 
ministère d'un avoué. 

(n) La cour juge toutes affaires ces­ 
santes et prononce, après avoir entendu 
les parties, leurs avocats ou mandataires. 

( c) Lorsque les besoins du service 
!'exigent, les présidents Iles diverses 
chambres des cours <l'appel fixent des· 
audiences spéciales ch nombre suffisant 
pour que les causes portées en appel en 
vertu de ia présenté loi soient expédiées 
avec célérité et sans préj udice des affaires 
courantes. · 

Art. 46 (i911). - Les affaires sont 
portées, aussitôt après leur introduc­ 
lion, par le président de Ja chambre qui 
doit en connaître, au rôle de l'une des 
premières audiences, après quinzaine 
du dépôt de. la requête. Le_ rapporteur 
est, en même temps, désigné. 

Art. 4 7 (4o1t). - (A) Le pourvoi 
est jugé tant en l'absence qu'en la 
présence des parties ; tous arrêts sont 
réputés contradictoires. . 

(n) Les parties peuvent présenter leurs 
moyens en personne ou par un avocat. 

Art. 48 (1u13). - Les huissiers 
peuvent transmettre par lettre recom­ 
mandée 'à la poste les exploits à notifier 
en matière de milice. La remise <le la 
lettre à la poste vaut notification à la 
partie signifiée. 
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Art. 49 (M•1.,). -:- (A) Les salaires 
des huissiers et la taxe des témoins sont 
rùglès comme en matière répressive. 

(u) Il n'est perçu d'autre droit dé 
greffe ,1ue Ic droit fixe d'un franc par 
expédition délivrée. 

Art. 50 (so).- {A) La cour d'appel 
et le conseil de révision statuent au fond 
dans Jes. trente jours de la remise de 
l'acte d'appel, s'il n'y a lieu à décision 
préparatoire. 

(u) La cour d'appel et le conseil .de 
révision apprécient les faits tels qu'ils 
existent au moment de leur examen, 
lors même qu'ils n'ont pas été et qu'ils 
n'auraient pu être, soit déférés au con­ 
seil de milice, soit indiqués dans l'acte 
d'appel. 

Art. 51 (1>1). - L'article 24_ est 
applicable aux membres de la Cour 
d'appel et du Conseil de révision. 

Art. 52 (;;2). - (A) Le Conseil de 
revisi on décide en dernier ressort si les 
hommes sont propres au service ; il 
constate souverainement s'ils sont aptes 
pour toutes les armes, s'ils sont aptes 
spécialement pour une arme déterminée 
ou s'ils ne sont aptes que pour telle ou 
telle arme. 

(u) 11 est assiste, à titre consultatif, 
d'un médecin militaire ou agréé désigné 
par Ic commandant de la province, et 
d'un médecin civil désigné la veille ou le 
jout· de chaque séance par le président 
et remplacé chaque fois si c'est possible. 

(c) Il est procédé d'ailleurs, comme 
il est dit aux littéras G, 11 et [ de l'ar­ 
ticle 2B. 

l,et du •er ••r• ••••· 
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(o) S'il est douteux que les infirmités 
invoquées par les miliciens existent réel­ 
lement ou s'il y a présomption grave 
qnc des moyens ont été employés pom· 
les provoquer on les aggraver. le Conseil 
de revisiqn peut ordonner la mise en 
observation et le traitement de ces mili­ 
ciens dans un hôpital militaire, pendant 
un laps de temps qui ne dépassera pas 
quinze jours. Il statue ultérieurement au 
fond sans qu'il puisse )' avoir, en aucun 
cas, renvoi au Conseil d'aptitude. 

Art. 53 (!,;,). - (A) Les articles 27 
( c) el :-JO sont applicables :1 l'appel devant 
Ic Conseil de révision. 

(n) Les dispositions de l'article 23, 
liuéra (1•·), pal'agraphc final, et de l'ar­ 
ticle ~O sont également observées quand 
la Cour d'appel doit apprécier, confor­ 
mément an l O de l'article 21, les infir­ 
mités <l'un membre de Ja famille d'un 
inscrit. 

Art. 54 (5-i). - La Cour' d'appel 
peut, en cas <Ic refus par l'au tori té de 
délivrer une pièce nécessaire à une exemp­ 
tion, ordonner une instruction admi­ 
nistrative ou une enquête et ensuite pro­ 
noncer l'exemption. 

Art. 55 (56). - (A) Les décisions 
du Conseil de révision sont prises :t la 
majorité absolue. 

(u) Les décisions de la Cour d'appel 
sont prises conformément aux disposi­ 
tions de la loi du f 8 juin 1869, sur 
l'organisation judiciaire. 

(c) Les décisions contiennent les 
noms, prénoms, lieu d'inscription des 
personnes qui, soit directement, soit 

Lel dM 1er••.,. ••••· 
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par leurs parents ou tuteurs, ont été 
nominativement en cause. 

(o) L'exposé de l'affaire par un mem­ 
bre de la Cour d'appel ou du Conseil de 
révision et le prononcé des décisions ont 
lieu en séance publique; le vote reste 
secret. 

·(E) Les décisions doivent être moti­ 
vées à peine de nullité. Celles de la Cour 
d'appel sont notifiées, à la diligence du 
procureur général, dans les huit jours, 
au gouve_rneur de la province. 

( 11) Dans les provinces d'Anvers, du 
Limbourg, de la Flandre orientale, de 
la Flandre occidentale, ainsi que dans 
les arrondissements de Louvain et de 
Bruxelles, nul ne peut être nommé 
membre des Conseils d'aptitude, de mi­ 
lice ou de revision, ou être adjoint 
comme médecin à ces juridictions, s'il 
n'est en état de remplir ces fonctions 
en flamand et en français. 

Dans les mêmes provinces et dans 
l'arrondissement de Louvain, les com­ 
munications verbales aux miliciens et 
aux délégués des communes se feront 
en langue flamande, à moins que les 
intéressés ne réclament l'usage du fran­ 
çais. 

Dans l'arrondissement de Bruxelles, 
les mêmes communications seront faites 
en flamand ou en français, suivant que 
les miliciens feront usage de l'une ou 
de l'autre de ces deux langues. 

Les avis et les communications écrites, 
que les Conseils de milice, les Conseils 
d'aptitude, les Conseils de révision et 
les autres autorités en matière de milice 
adressent aux communes ou au public, 
restent régis par la loi du 2-2 mai 1878 
relative à l'emploi de. la langue fla­ 
mande en matière administrative. 

1.ol •u t•r ••.,. t919, 
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CHAPITHE Vl. 

Du recours en cassation. 

Art. 56 (5!!). - (A) Les décisions 
de l:1 Com d'appel et celles du Conseil 
de révision peuvent étre attaquées par 
la voie du recours en cassation. 

tn) Le pourvoi doit ètre, :i peine de 
déchéance, motivé cl. formé dans les 
délais suivants : 

l" Pal' le Gouverneur des décisions de 
fa Cour d'appel et par le secrétaire-rap­ 
porteur près }c Conseil de révision dans 
les quinze jours à partir de la notifica­ 
tion des dècisions : 

2-, Dans le mènu- délai, i1 partir de la 
décision du Conseil de revision ou de 
l'arrêt de · Ia Cour d'appel, pa1' l'inlé­ 
ressè se pourvoyant rontre une décision 
qui a prononcé :-;a rlcsignation po11r le 
service. 

Art. 57 ('•i'}- - La dèclaration du 
recours est faite au greffe de la cour 
d'appel ou du conseil provincial, scion 
que la décision attaquée émane de la 
cour d'appel ou du conseil de revision, 
par le demandeur en pcr~onne on par 
1111 fonrh": rie pouvoir spécial; dans ce 
dernier cas. l,· pouvoir demeure annexé 
i, la déclaration. Celle-ci est inscrite 
dans 1m registre :'I cc desti né. 

Art. 58 ('H}. - (A) L'acte de pour­ 
voi est. ù peine de déchéance, signifié 
textuellement et par huissier :\ toute 
personne nominativement en cause, 
dans les dix jours de la déclaration. 

.'nJ La cour di• cassation stattw tontes 
a lfo i rcs cessantes. 

(c) Le greffier de la cour ,le cassation 
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informe les greffiers des cours d'appel 
de l'admission ou du rejet des pourvois 
contre les arrêts de leurs cours. Les 
greffiers des cours d'appel transmettent 
dans la quinzaine aux gouverneurs de 
province intéressés, soit un extrait de 
ces décisions, soit un avis que le pourvoi 
a été rejeté. Le greffier de la· cour de 
cassation transmet pareille information 
au gouverneur si la décison dont il y 
avait eu appel émane du conseil de 
revision. 

Art. 59 (62). - (A) Tous les actes 
de la procédure devant la cour d'appel 
et de cassation sont exempts des frais de 
timbre, d'enregistrement et d'amendes. 

( B) Sauf la condamnation aux frais et 
aux dépens, aucune indemnité du chef 
de rejet de pourvoi ne peut être imposée 
.au demandeur au profit du défendeur. 

Art. 60 ('}3). - (A) Si la cassation 
est prononcée, Ja cause est renvoyée à 
la cour d'appel ou au conseil de revision 
d'une autre province. 

(u) Si la seconde décison est annulée 
par les mêmes motifs que ceux de la 
première cassation, la cour d'appel ou 
le conseil de révision à qui l'affaire est 
renvoyée se conforme à la décision de 
la cour de cassation sur le point de droit 
jugé par cette cour. 

CHAPITRE VII. 

De l'incorporation. 

Art. 61 (s1). - (A) Le ·gouver­ 
nement fixe l'époque à laquelle les 
hommes 'désignés pour le service sont 
remis à l'autorité militaire. 

Le_l da I•• mar• 1.910. 

CHAPITRE VII. 

De l'incorporation. 

XVII. Les hommes désignés pour le 
service par les commissions de recrute­ 
ment reçoivent, séance tenante, lecture 
d'un résumé des lois militaires dont le 
texte est fixé par arrêté royal. 



( 7i) [N" 284] 

(Loi du ilS novembre i919.) 

ARTICLE PREMIER. 

PnJet. 

CHAPITRE VII. 

De l'lnoorporatlon. 

L'article 2, chapitre VII, n° XVII, 1 XIII. - Les hommes désignés pour 
le service par les Commissions de recru­ 
tement, sont renvoyés dans leurs foyers, 
en attendant leur appel au service actif. 
Toutefois les intéressés qui habitent 
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(a) Cette remise se fait au chef-lieu 
de Ja province pat· le gouverneur, qui en 
dresse l'état en signalant spécialement 
les miliciens cornprisdans les contingents 
antérieurs, <lont la dispense n'a pas été 
maintenue. Chacun des intéressés reçoit 
préalablement du gonrerncur un ordre 
de départ. 

(c) Dès que les miliciens quittent leur 
commune pour être dirigés vers le chef­ 
lieu, ils sont nourris ct_)ogés aux frais 
de l'Etat. 

Art. 62 (82 et 83bis). - Au moment 
de la remise, les miliciens sont répartis 
entre les différentes armes par l'autorité 
militaire, en tenant compte du degré 
d'aptitude qui leur a été· reconnu, le cas 
échéant, par les juridictions conten­ 
tieuses. 

l,ol du 1er mara 1eio. 

Dès ce moment, ils acquièrent la qua­ 
lité de militaire. 

Si la date fixée par le gouvernement 
pour l'entrée de leur classé au service 
actif n'est pas encore arrivée, ils sont 
renvoyés dans leurs foyers jusqu'à. cette 
date, à moins qu'ils ne désirent faire 
immédiatement leur terme de milice. 

Les décisions des commissions de 
recrutement sont exécutoires nonobstant 
appel. 

Les hoinmes désignés pour le service 
sont répaÏ-tis· dans lès corps· et services 
1îát-·1·auTôi·ité·•,··~mÜit;irè, '--"'ëiî ...• tënänt 
cómpfé-- des·- décis ions~Jës"°}ÛridictiÔns 
",."""" , contentieuses. 
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alinéa 3 est abrogé et remplacé par la 
disposition suivante : 

<< Si la date fixée par le Gouverne­ 
ment pour l'entrée de leur classe au 
service actif n'est pas encore arrivée, ils 
sont renvoyés dans leurs foyers jusqu'à 
cette date, et, au plus tard, jusqu'à la 
fin de 19"23. » 

(Voir é!(alement l'art. 4 ci-après de la mëme loi.) 
. . 

ProJei. 

l'étranger et qui ne pourraient, sans 
préjudice grave, attendre la date d'ap­ 
pel de leur classe au service actif, peu­ 
vent ètre autorisés par le Ministre de la 
Défense Nationale r1 accomplir leur 
Lenne de service dès que leur désigna­ 
tion est prononcée. 

Les décisions clcs comrrussions de 
recrutement sont exécutées .. nonobstant 
appel. 

XIV. - a) Les hommes désignés 
pour le service sont répartis dans les 
corps et services par l'autorité militaire, 
en tenant compte des décisions des juri­ 
dictions contentieuses; 

b) Sont affectés d'office aux troupes 
d'administration du service de santé et 
reçoivent, en temps de paix, dans un 
centre d'instruction qui leur est réservé, 
la formation de brancardier-infirmier 
militaire : 

t0 Les Ministres des cultes visés à 
l'article 117 de la Constitution; 
2° Ceux qui font partie d'une com­ 

munauté religieuse fixée dans Ie pays, à 
l'exclusion du personnel domestique 
salarié; 

3° Ceux qui se consacrent exclusive­ 
ment et d'une- façon continue aux travaux 
d'une œuvrc de mission, à l'extérieur 
du pays, approuvée par les autorités 
attitrées d'un des cultes visés au J• 
ci-dessus; 

4• Ceux qui se destinent au Ministère 
ecclésiastique ou aux Missions et qui 
sont élèves en théologie dans un établis­ 
sement reconnu par le chef du culte 
intéressé, 

i9 
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CHAPITRE VIII. 

Des congés. 

A_rt. 63 (R:1). - (A) Un arrêté royal 
détermine chaque année la répartition 
des effectifs clans les diverses armes. 

L•I •• tn aars ••••· 

CIIAPITUE VIII. 

Des congés. 

XVIII. Dès que l'armée sera démobi­ 
lisée, le chapitre des lois de milice 
coordonnées relatif aux. congés rede- 
viendra exécutoire. 

(B) En dehors des rappels, le service · 
actif s'effectue d'affilée. 

,· 

Le terme de service actif des miliciens 
a une durée de : 

Quinze mois dans l'infanterie, l'artil­ 
lerie de forteresse et les compagnies 
spéciales d'artillerie, le génie et les 
compagnies spéciales <lu génie; 

Vingt-quatre mois dans la cavalerie et 
l'artillerie à cheval; 

Vingt et un mois dans l'artillerie 
montée et le train; 

· Douze mois cl demi dans le bataillon 
d'admj nistration. 

Ces délais con rent il partir de l'appel 
sous les armes. 
Il y aura, en outre, en une .ou deux 
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c) Les officiers de marine, les marins, 
les élèves des écoles de navigation, ainsi 
que les inscrits naviguant à la pêche 
depuis deux ans au 'moins, sont affectés 
aux unités chargées de la défense des 
côtes, des fleuves, des passes navigables 
ou à des services analogues. 

d) Une loi spéciale détermine les 
catégories de miliciens qui, en raison 
de leurs aptitudes présumées, sont 
astreints à concourir il la formation des 
cadres de réserve. Elle fixe les obliga­ 
tions particulières auxquelles ils sont 
soumis de ce chef et précise les con­ 
ditions dans lesquelles ils peuvent être 
admis dans le cadre susdit. 

CHAPITRE VUL 

Des congés. 

XV. - a) Les litt. B et Ede l'ar­ 
ticle 63 des lois <le milice coordonnées 
demeurent modifiés conformément aux 
dispositions arrêtées par la loi du 
30 décembre ·1920, sauf que pour les 
miliciens visés au litt. b) <ln 11° XIV 
ci-dessus, le terme de service, rappels 
compris, peut s'effectuer en deux pé­ 
riodes d'égale durée, avec un intervalle 
d'un an au plus. 

b) Sont applicables, en outre, aux 
miliciens des classes de 1920, 1921 et 
·1922, les dispositions de la loi du 
30 décembre 1920, concernant les mili­ 
ciens des classes de 1918 et 1919 qui 
s'engagent à prolonger, dans la cava­ 
lerie ou dans l'artillerie à cheval, leur 
terme de service actif jusqu'à concur­ 
rence de dix-sept mois. 

c) En cas de mobilisation, le Ministre 
de la Défense Nationale ordonne le 

20 
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périodes, au cours des deuxième, troi­ 
sième ou quatrième années : pour l'in­ 
fanterie, l'artillerie de forteresse, les 
compagnies spéciales d'artillerie, l'artil-: 
lerie montée et le train, un rappel de 
quatre semaines; pour la cavalerie et 
l'artillerie à cheval, un rappel de six 
semaines; pour le génie, un rappel de 
huit semaines. 

Nul ne peut être distrait sans néces­ 
sité absolue des termes de service ci-des­ 
sus et employé hors des rangs des 
compagnies, escadrons ou batteries. 

(c) Le terme de service actif pour les 
volontaires est de : 
Trois ou cinq ans s'ils sont âgés de 

plus de dix-huit ans; 
Cinq ou sept ans s'ils sont âgés de 

moins de dix-huit ans; . 
Un, deux ou trois ans pour les mili­ 

ciens ou volontaires qui, après l'accom­ 
plissement· de leur terme de service, 
signeront un nouvel engagement. 

La durée du terme de service actif 
normal prend cours : 

1° Pour les volontaires, le rn sep­ 
tembre qui suit la date de l'engagement; 

2° Pour les miliciens et les volon­ 
taires de milice,' au jour de leur entrée 
au service actif. 

Let d• t•r ••l'II tet•. 
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L'article 63, littéra C, des lois de 
milice coordonnées est abrogé et rem­ 
placé par la disposition suivante : 

« c) Le terme de service actif, pour 
les volontaires est de : 

» trois ans, s'il sont ägés de dix­ 
huit ans et plus; 

» quatre ans, s'il sont âgés de moins 
de dix-huit ans; 

» cinq ans, s'il sont àgés de moins 
de dix-sept ans; 

>> un, deux ou trois ans, pour les 
miliciens ou les volontaires qui, après 
l'accomplissement de leur terme de 
service actif normal, ou de leur terme 
de milice, demandent à demeurer ou à 
rentrer sous les armes. Ils sont dès lors, 
considérés comme rengagés. 

» La durée du terme de service actif 
normal prend cours : 

» i<> pour les volontaires, à partir 
du jour de leur engagement; 

" 2° pour les miliciens et les volon­ 
taires de milice, à partir de la date de 
leur entrée effective sous les armes, 
sans que cette date puisse être antérieure 
à celle fixée pour l'appel au service 
actif de la classe à laquelle ils appat·­ 
tiennent. » 

Projet, 

maintien dans leurs foyers;' des mili­ 
ciens appartenant au clergé d'un culte 
reconnu, en qualité de curé, desservant 
ou vicaire, de pasteur 'ou rabbin, à con­ 
dition qu'ils appartiennent à l' armée 
territoriale ou aux cinq plus anciennes 
classes de la réserve de l'armée active 
et qu'ils soient signalés, par le Ministre 
de la Justice, sur les propositions des 
autorités attitrées, comme étant indis­ 
pensables au service du culte à l'inté­ 
rieur du royaume. La proposition qui les 
concerne est renouvelée chaque année. 

XVI. - Le litt. C de l'art. 63 des 
lois de milice coordonnées est modifié 
comme suit : 
t O Le terme de service actif pour les 

volontaires est de : deux ans, s'ils sont 
àgés de dix-huit ans et plus; trois ans, 
s'ils sont àgés de moins de dix-huit ans; 
quatre ans, s'ils sont âgés de moins de 
dix-sept ans. 

Un arrêté royal détermine les caté;­ 
gories spéciales de volontaires astreints 
it contracter un engagement pour un 
terme de service actif d'une durée supé­ 
neure. 

La durée du terme de service' actif 
prend cours : pour les volontaires à 
partir du jour de leur engagement; 
pour les miliciens et les volontaires de. 
milice, le jour de leur entrée sous les 
armes, sans que cette date, sauf l' excep­ 
tion prévue au n° XIII de la présente 
loi, puisse ètre antérieure à celle fixée 
pour l'appel au service actif de la classe 
à laquelle ils appartiennent. 

2° Des rengagements peuvent être 
contractés : 

a) Pour un premier terme d'un an, 
par les miliciens qui ont accompli leur 
terme de service actif normal i 
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(o) Les miliciens en congé illimité 
sont soumis chaque année à une revue 
d'effectifs . .En sont exempts ceux qui, 
dans l'année, se sont soumis à un rappel 

- sous les armes. 

( E) Lorsque aucune circonstance 
exceptionnelle de service ne s'y oppose, 
les volontaires et les miliciens qui s'en 
rendent dignes pa1· leur conduite et leur 
manière de servir, ont droit annuelle­ 
ment à trois congés sans solde, chacun 
d'une durée d'une semaine. La somme 
de ces congés ne peut dépasser vingt et 
un jours qu'à la demande expresse des 
militaires et des parents. 

Toutefois, ces congés peuvent être 
octroyés en une seule fois, aux volon­ 
taires ou miliciens qui désirent participer 
aux travaux saisonniers. 

La durée totale sera portée à trente­ 
six jours par an pour les miliciens dont 
le concours personnel est nécessaire 

_pour les travaux saisonniers de l'exploi­ 
tation de leurs ascendants ou de leurs 
frères et sœurs. La demande de congé 
sera faite par le milicien et ·sa famille et 
accompagnée d'un certificat du juge de 
parx.. 

Dans tous ces cas, le service actif des 
bénéficiaires est prolongé à concurrence 
de l'excédent. 

(F) Les miliciens el les volontaires 
qui se conduisent ou servent mal peu­ 
vent ètre privés des congés temporaires. 

Après l'accomplissement de leur 
terme de service actif, ils peuvent aussi 
être maintenus sous les armes pour un 
temps indéterminé, en rapport avec la 
gravité des fautes commises, et avec 
leur conduite générale pendant toute Ia 
durée de leur service actif. 

Lel•• ttr ••n ••••• 
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(Loi du !30 décembre 19!0.) 

Art. 1e,. - Les modifications ci­ 
après sont apportées à l'article 63 des 
lois de milice coordonnées en 1913, en 
ce qui concerne les miliciens des classes 
de 19t8, ·1919, 1920, 1921 et 1922. 
i O Le texte du littéra B est remplacé 

par le texte suivant : 

En dehors des rappels, le service actif 
s'effectue d'affilée. 

Le terme de service actif des miliciess 
a une durée de : 

Dix mois dans l'infanterie; 
Douze mois dans .Jes armes, troupes 

et services, antres que l'infanterie, la 
cavalerie et l'artillerie ~1 cheval ; 

Treize mois dans la cavalerie et l'ar­ 
tillerie à cheval. 

Cc terme prend cours le jour de 
l'entrée sous les armes. 

Un arrêté royal déterminera Jes avan­ 
tages accordés aux miliciens de la classe 
de 1919, qui, désignés, dans la limite 
des besoins, pour la cavalerie ou I'artil­ 
lerie à cheval, soit d'office comme suite 
aux décisions des juridictions de milice, 
soit à leur demande s'ils possèdent 
l'aptitude physique voulue, s'engageront 
à prolonger, dans ces armes, jusqu'à 
concurrence de dix-sept mois, leur 
terme de service actif. 

Le bénéfice de cet arrêté s'appliquera, 
moyennant les mêmes obligations de 
service actif, aux miliciens des armes 
précitées, des classes 19·18 et 19t9, 
actuellement présents sous les drapeaux, 

D'autre part, tont milicien désigné 
pour une école de sous-lieutenants de 
réserve, doit accomplir le terme de 
service actif imposé dans l'arme corres­ 
pondant à cette école, quel que soit 
l'arme ou le service oü il a été incorporé. 

•... .:~•- 
b) Pour un terme de 2, 3 ou 4 ans, 

par Îcs miliciens et les volontaires qui 
ont accompli leur terme de service actif 
normal, ainsi qnc par tout homme 
dégagé de ses obligations militaires. 

3° En période de mobilisation, des 
engagements cf. rengagements peuvent 
être contractés, dans Jes conditions 
fixées par le Ministre de la Défense 
Nationale, pour Ic temps que l'armée 
sera tenue sur pied de guer•·e, et sans 
que ces engagements dispensent les 
intéressés ·des obligations qui leur in­ 
comberaient éventuellement en matière 
de milice. En outre, les engagements 
cl rengagements en cours sont prorogés 
de plein droit jusqu'au jour fixé pour la 
démobilisation de l'armée. 
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( G) Des congés extraordinaires de 
faveur, avec solde, d'une durée de 
quinze jours au maximum pour les capo­ 
raux (brigadiers) et soldats, et d'une 
durée totale d'un mois pour les sous­ 
officiers, peuvent être accordés annuel­ 
lement par les chefs de corps aux mili­ 
taires qui s'en, rendent particulièrement 
dignes par leur zèle et le dévouement 
qu'ils apportent dans l'accomplissement 
de leurs fonctions et de leurs devoirs 
militaires. 

(n) Le milicien ou le volontaire, pour 
des motifs graves jugés valables par 
l'autorité militaire, peut obtenir un 
congé interruptif d'une durée de trois 
mois à deux ans, à condition de parfaire, 
à sa rentrée, le terme de service actif 
qu'il doit accomplir en vertu de ses 
obligations légales ou de son engage­ 
ment. 

(1) Toute absence pour blessures ou 
maladies involontaires compte comme 
temps de service actif. 

(J) Tous ceux qui sont astreints au 
service militaire jouissent, aux , jours 
prescrits par leur culte, sauf dans les 
circonstances exceptionnelles et graves, 
du temps nécessaire pour remplir leurs 
devoirs religieux suivant les règles et 
les usages de leur culte. 

Un arrêté royal réglera l'exécution de 
cette disposition. · 

Art. 64 (87). - Dans des circon­ 
stances spéciales, le Gouvernement est 
autorisé à suspendre on modifier l'ar­ 
ticle 63. 

Art. 65 (ss). - (A) Les miliciens, 
à partir de l'incorporation, et les volon- 

•••• •a ••• ••ra ••••• 
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Il y aura, en outre, en une ou deux . . 

périodes, au cours du terme de quatre 
années suivant i rnmécliatement l'envoi 
en congé illimité, des rappels dont- Ja 
durée totale ne pourra dépasser : 

Quatre semaines pour l'infanterie, 
l'artillerie montée, l'artillerie lourde et 
le corps <les transports : . 

Six semaines pour la cavalerie et l'ar­ 
tillerie à cheval; 

Huit semaines pour le génie, l'aéro­ 
nautique, les troupes de communication 
et de transmission, le bataillon des· 
pontonniers et le détachement <les tor­ 
pilleurs et marins. 

Nul ne peut être distrait sans néces­ 
sité absolue des termes de service ci-des­ 
sus et employé hors des rangs des 
compagnies, escadrons ou batteries ; 
'2.0 Le texte du Iittera E est remplacé 

par le texte suivant : 
Indépendamment des congés d'ur­ 

gence pour motifs graves, les miliciens 
de bonne conduite, accomplissant Ic 
terme de service actif déterminé au lit­ 
tera n, ont droit à un congé sans solde 
dont la durée ne peut dépasser la pro­ 
portion <l'un jour par mois de service 
actif. 

21 
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taires, ä partir de leur engagement, ne 
peuvent contracter mariage qu'avec le 
consentement du Ministre de la Guerre: 

(s) Les militaires en congé illimité 
pour avoir accompli leur terme de ser­ 
vice actif normal peuvent contracter 
mariage sans Je consentement du 
)linistre de la Guerre. 

Art. 66 {89). - (A) Un arrêté royal 
détermine les mesures nécessaires pour 
assurer le rappel rapide el régulier des 
militaires en congé illimité. 

(n) Les militaires en congé illimité 
ne peuvent établir leur résidence à 
l'étranger qu'en se soumettant :"t cer­ 
taines conditions déterminées par le 
Minist1·e de la Guerre. 

(c) Les militaires qui contreviennent 
aux dispositions qui sont prises par 
application des littéras (A) et (n) ci-des­ 
sus alors même qu'il n'y aurait pas 
infraction aux lois militaires, peuvent 
être punis par l'autorité militaire et être 
rappelés sous les armes pour un terme 
variant de huit jours ù six mois. 

CHAPITRE IX. 

Des certificats. 

Art. 67(!l(l). --(A) Les certificats à 
l'appui de demandes de libération pro­ 

. visoire ou définitive du service sont 
délivrés par Ic collège des bourgmestre 
et échevins. 

(11) Le collège ne peut délibérer si Ja 
majorité de ses membres n'est présente. 

(c) En cas de parité de voix, la déci­ 
sion est remise à une séance ultérieure, 
fixée à bref délai ù laquelle sera convo- 

L•l du t•• •ar• UH9. 
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CHAPITRE IX. 

Des certificats. 

22 
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qué, au besoin, le conseiller le premier 
en rang d'ancienneté. 

(o) Si, par une cause quelconque, les 
voix se répartissent une deuxième fois 
en nombres égaux, celle du président 
est prépondérante. 

(E) Il doit ètre statué sur toute de­ 
mande; les votes sont mentionnés clans 
les décisions; en cas de refus du certi­ 
ficat, acte en est donné à l'intéressé. 

Art. 68 (9 ). - Les demandes de 
certificats motivées p,11· l'état de fortune 
de la famille doivent être adressées ver­ 
balement 011 par écrit, soit au commis­ 
saire d'arrondissement, soit :i l'adminis­ 
tration communale, avant le 22 juillet. 
Il. est donné acte de sa déclaration à 
l'intéressé. 
Passé cc délai, les demandes ne pour­ 

ront plus être admises, à moins qu'elles 
ne soient fondées sm· des faits posté­ 
rieurs i1 son expiration. 
Toutefois, le conseil de milice et la 

cour d'appel peuvent relever le milicien 
de la déchéance encourue, en énonçant 
les motifs de leur décision. 

CHAPITRE X. 

Dispoe itions pénales. 

Art. 69 (tl~)- - Sont punis d'une 
amende de 2G francs ~ 200 francs : 

·1° Ceux qui ont négligé de requérir 
l'inscription dans le délai fixé au pre­ 
mier paragraphe de l'article 11; 
2° Les médecins qui , sans motif 

admis par Ic conseil de milice, par Ic 
. conseil d'aptitude, par la cour (l'appel 
ou par le conseil de révision, ont man- 

Lol tla {er ••ra l919. 

CHAPITRE X. 

Dispositions pénales. 

XIX. Le -1° <le l'article ô!) des lois de 
milice coordonnées est mis hors d' appli­ 
cation. 
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ProJ.,,. 

XVII. -Par dérogation à l'article 68 
des lois de · milice coordonnées, les de­ 
mandes de certificats, en ce qui con­ 
cerne les miliciens des classes t ll20 et 
H)2-l, sont admises, poui· la première 
fois sans délimitation cle délai. 

CHAPITRE X. 

Dispositions pénales. 
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qué à l'une ou à plusieurs séances de ces· 
collèges, s'y sont rendus tardivement 
ou ont refusé de visiter à domicile les 
individus qui leur auraient été désignés; 

3° Ceux qui, provoquant le trouble 
on y participant dans une séance con­ 
sacrée par l'autorité aux opérations de 
la milice, ont résisté à un ordre d' expul­ 
sion donné par Je président ou- par le 
fonctionnaire qui les dirige . 

Art. 70 (95). - L'infraction men- 
. tionnée au numéro 1" de l'article précé­ 
dent e~t constatée par procès-verbal du 
bourgmestre: celles que prévoient les 
n" 2° et 3° sont constatées par procès­ 
verbal du fonctionnaire qui préside ou 
dirige la séance de milice. 

Art. 71 (9,s). - Sont punis d'un 
emprisonnement de huil jours à deux 
ans : 

1 ° Ceux qui ont subi les examens 
d'aptitude physique prescrits par la loi, 
en prenant. on en se laissant attribuer 
le nom d'un tiers, dans Ic but de lui 
procurer une exemption ou de le faire 
admettre au service; 
2° Ceux <J,lli appelés à faire partie du 

contingent de lem· classe, ont employé 

•••• du I•• mars 1910. 

Cet article est complété comme suit : 
4.-° L'appelé qui n'aura pas comparu 

devant les j uridictions contentieuses 
dans les conditions et les délais fixés. 

B0 Est puni d'un emprisonnement de 
11n mois à un an et d'une amende de 
J 00 à 1,000 francs, ou d'une de ces 
deux peines seulement, celui qui a changé 
de résidence pour SC soustraire aux 
opérations de recrutement ou a.idans le 
même . but, employé des manœuvres 
frauduleuses. 
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des moyens prop,.es à faire naure ou à 
développer ,les maladies ou infirmités 
pour se laire exempter du service, on 
1111i se sont mutilés 011 laissé mutiler 
dans cc but. soit que leur exemption ait 
été admise, soit qu'elle ail été rejetée. Ils 
sont, :l l'expiration de leur peine, mis à 
la disposition du Ministre <le la gucrl'e 
pour un ternie de huit ans. 

Art. 72 (96). - Les dispositions 
du livre I" du Code pénal sont applica­ 
bles aux infractions prévues par la 
présente loi. 

Art. 73 (01). - (.\) Celui qui, 
appelé à faire partie de Ja levée annuelle, 
ne s'est pas présenté :1 l'incorporation 
ou :'t la lecture des lois militaires est 
terni d'accomplir un terme de service 
actif de 'l uatre années. 

(n) Néanmoins, s'il allègue des eau­ 
ses d'empèehement jugées valables par 
le gou,·crncur, il est traité comme les 
appelés ordinaires. 

(i:) Le retardataire dont les motifs 
d'excuse n'ont pas été admis par le 
gouverneur peut les soumettre à la cour 
d'appel. Le recours est formé par l'in­ 
tèressé, son père, sa mère ou son tuteur, 
suivant les distinctions établies à l'arti­ 
cle 9. 

Art. 74 (n7bis). - Les gouverneurs 
publient Lous les six mois, le Je• janvier 

••••• •ia ter ••ra UH9. 

XX. La partie de l'article 7 i des lois 
de milice coordonnées, visant la mise à 
la disposition du Ministre de la guerre · 
pour un terme de huit. ans, est hors 
d'application. 

Il en est de même des articles 73, 74 
et 75. 
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xvm. - Sont mis hors d'applica­ 
tion les· articles 73, 7 4 et 75 des lois 
ile milice coordonnées. 

Est considéré comme déserteur celui 
qui n'a pas rejoint son corps ou ser­ 
vice : en temps de paix dans les quinze 
jours; en Lemps ile guerre, dans les 
trois jours, après la date fixée par l'or­ 
dre tie rejoindre. 

23 
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--- 
et le -1 cr juillet, une liste générale des 
retardataires à afficher dans toutes les 
communes de la province, et ordonnent 
les mesures nécessaires pour leur arres­ 
tation. 

Art. 75 (os). - Est considéré 
comme déserteur, le Belge désigné pour 
le .service, qui s'expatrie postérieure­ 
ment pour se soustraire ù l'incorpora­ 
tion. 

Art. 76 (99). - Dan~ le cas de 
détention subie en vertu d'un jugement, 
la durée du service militaire- sera pr-o­ 
longéc d'un temps égal à celui qui aura 
été passé dans cet état. 

CHAPIJ'RE XI. 

Des engagements volontaires. 

Art. 77 (100). - _ (A) Un arrêté 
royal détermine les conditions d'admis­ 
sion des volontaires. 
Il détermine aussi les avantages 

autres que ceux prévus pat· la loi qui 
peuvent leur être accordés. 

(n) Le mineur d'àge, n'appartenant 
pas encore ù l'armée, doit justifier préa­ 
lablernent du consentement de son père 
ou de sa mère veuve ou, s'il est orphelin, 
de son tuteur. Cc dernier de Ha être 
autorisé par délibération du conseil de 
famille. 

(c) Les volontaires de toutes les 
catégories, de mème · qnc les miliciens, 
acquièrent la qualité de militaires par 
le fait de leur incorporation et de Ia 
lecture, qui leur est donnée,· des fois 
militaires. 

1,el du ter mar.11 1910. 
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CHA PITBE XI. 

Des engagements volontaires. 
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Les volontaires refusés pour inapti­ 
tude physique au service peuvent en 
appeler devant le conseil de revision 
dans les mêmes conditions que les mi­ 
liciens. 

Volontaires de curriére, 

(n) Des engagements peuvent être 
contractés pour une durée d'un terme 
de milice par tout Belge âgé de seize 
ans au moins cl de trente-cinq ans au 
plus s'il n'a pas encore servi, de. qua­ 
rante ans au plus s'il a déjà servi. 

. (~:) Des engagement.s peuvent aussi 
être contractés par les étrangers tenus 
de concourir au service de la milice et 
par ceux qui ont le droit d'opter pour 
la nationalité belge. 

Volontaires de milice. 

(i:) Sont autorisés à servit· comme 
volontaires de milice, à punir de dix­ 
huit ans, les jeunes gens qui pourraient 
subir un grave préjudice en attendant 
l'époque de leur inscription. 
Sont en outre autorisés ü servir 

comme volontaires de milice, à partir 
de dix-sept ans, les jeunes gens qui 
s'engagent :i subir les épreuves d'ad­ 
mission dans les cadres de réserve. Un 
arrètè royal détermine les conditions 
dans lesquelles ils peuvent bénéficier de 
cette disposition ainsi que le mode d'ac­ 
complissement de leurs obligations de 
milice. 

Ces cieux catégories de volontaires de 
milice sont assimilées aux miliciens de 
la levée il laquelle ils se rattachent par 
leur engagement. 

•·•• d11 t•r ••rs t9i9. 
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(Loi du -15 novembre 1919, art. 5.) 

Le littera D de l'article 77 des lois I XIX. - Les Iittéras d, e, f de l'arti­ 
cle milice coordonnées est complété ele 7i des lois de milice coordonnées 
comme suit : 

(( En période de mohilisation, il est 
permis d'admettre iles engagements 
pour le temps tfllC l'armée restera sm· 
pird de gue1·re. 

» Ces engagements ne dispensent 
pas les intéressés des ohlii;ttions •.rui 
leur incomberaient éventuellement en 
matière de milice. » 

(Celte disposition est reproduite 
au Chap. Vlll, n° XVI du projet actuel.) 

(Loi du ·JO août 19-20.) 

Art. 1"'. - Les opérations de recru­ 
toment consécutives :1 l'inscription pour 
la levée· rie 1920, pourront avoir lieu 
en ·1!)21, sauf en cc qui concerne: 

f-i" Les jeunes gens visés ù l'article ïï, 
liLUc1·:1 F, l•:r alinéa des lois de milice 
coordonnées par l'Arrètè royal du 
t•' octobre lOla. 
Ils seront rattachés ii la première 

classe qui sera appelée :111 service actif, 
après que sera intervenue la décision 
qui les concerne. 

PreJel. 

sont :ihrogés et remplacés par Jes dispo­ 
sitions suivantes : 

Volontaires de carrière. 

Des engagements volontaires pour la 
durée d'un terme de milice peuvent être 
conunctés, it partir de l',ige de 16 ans, 
par tout Belge, ainsi que par tout étran­ 
ger tenu de concourir au service de la 
milice ou ayant la faculté d'acquérir la 
nationalité belge. 

l' olontaires tie milice. 

Sont autorisés ü servir comme volon­ 
taires rie milice, i1 partir de l'age de 
dix-huit ans, les jeunes gens qui pour­ 
raient subir un grarc préjudice, s'ils 
devaient alle· rlre l'époque normale de 
l'appel de leur classe au service actif. 

Les volontaires de milice sont assi­ 
milés aux miliciens de la classe avec 
laquelle ils sont appelés sous les armes 
et rattachés à celle-ci. 
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Emplois el pensions. 

(1.:) Les emplois dans les corps de 
troupes sont, dans la mesure du possible, 
confiés à des militaires rengagés ou :, 
des civils militarisés. 

(11) La nature rle ces emplois cl Ic 
nombre <le leurs titulaires sont déter­ 
minés par arrèté royal. 

(1) Un arrèté royal détermine égale­ 
ment les services ,les éta blissements 
militaires et les emplois, autres 11ue ceux 
visés ci-dessus, qui seront confiés à 
d'anciens militaires ayant accompli leurs 
obligations de milice et, :1 leur défaut, i1 
des préposés n'ayant pas servi dans les 
corps de trou pc de l'armée. - 

(.,) Le nombre d'anciens militaires et 
de préposés n'ayant pas servi dans les 
corps de troupe rle l'armée, appelés aux 
emplois dont il est question dans les 
trois paragraphes précédents, ne rlépas­ 
sera pas dix-huit cents. 

(li) Les titulaires des emplois clans 
les corps tic troupe et les établissements 
militaires, rccmlés par application du 
présent article, contraetcnt un engage­ 
ment spécial de la durée d'un an au 
moins. Ils reçoivent les salaires outrai­ 
tements en rapport avec leurs capacités 
et leurs fonctions. lis ont droit, ;1 un 
ùgc it déterminer par arrètè royal, ;1 1111c 
pension en rapportavec leurs alloeations 
et avec Ic nombre de leurs années de 
SCl'\'ICC. 

(r,) Ceux qui n'appartiennent pas à 
l'armée acquièrent la qualité de militaire 
pa1· Ic l'ait de leur en tréc au service et. de 
la lecture qui leur est donnée des lois 
militaires. 

1.01 du IH mur# 1919. 
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(11) En cns de mobilisation de l'armée, 
la durée de l'engagement des p;eposés 
ci-dessus indiqués est ·prorogée de plein 
droit pendant tout le temps que l'armée 
reste sur le pied de guerre. 

(N) Le tableau annex.é ii la présente 
loi précise les emplois pour lesquels la 
préférence sera accordée aux anciens 
volontaires ou· rengagés par ordre de 
plus -longue durée de service accompli. 

. ' 

( o) La préférence ne dispense jamais 
des conditions d'admission à l'emploi. 
Exception est faite cependant pour la 
limite d'àge. Celle-ci pourra ètre dé­ 
passée d'un nombre d'années ü déter­ 
miner pour chaque emploi. 

(P) Les sous-officiers et les caporaux 
(brigadiers) 'c1u i jouissent d'une pension 
de retraite restent pendant dix ans n la 
disposition du Ministre de la Guerre. 

· CH A PIT HE XII .. 

Dispositions particulières. 

Art. 78 (101). - (A) Le Roi prend 
toutes les mesures nécessaires pour 
I'cxècution-dc la loi, détermine la forme 
des registres et des autres imprimés, 

. ainsi que· le nombre el la nature des 
pièces dont la production est prescrite. 

. Toute pièce qui n'est pas conforme aux 
modèles est rejetée. 

(li) Chaque année, dans toutes les 
communes du pays et aux frais de l'État, 
les dispositions de la présente loi, rcla­ 
tives aux volontaires, ainsi que les dis­ 
positions des arrètés d'exécution, sont 
affichèes. Elles sont, én outre, distri­ 
buées à tons les jeunes gens en :îge de 
milice- 

l,ol tltt_ fer 11111ar1J t9t9. 
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Art. 79 (w2). -:c- Tous actes et piè­ 
ces concernant la milice sont exempts 
de frais de timbre et tl' enregistrement. 

Art. 80 (10;;). - Les individus sou­ 
mis aux obligations de Ja présente loi el 

, êigés de dix-neuf á vingt-huit ans accom­ 
plis, ne peuvent ètre muries que sur la 
production d'un certilleat constatant 
qu'ils ont satisfait aux obligations impo­ 
sées, soit par les lois antérieures sur la 
milice, soit par la présente loi. Il est 
défendu, clans cc cas, à tout officier de 
l'état civil de procéder aux publications 
de mariage, sous peine d'une amende 
correctionnelle de 300 fr. à 800 francs. 

Art. 81 (10.~)- - Les mèmes indivi­ 
dus ne peuvent obtenir une patente ou 
un passeport pour l'étranger qu'après 
avoir fourni la pl'ell\'C qu'ils ont salis­ 
lait aux lois sur la milice. 

Néanmoins les militaires en congé 
illimité peuvent obtenir une patente en 
exhibant leur congé, et 1111 passeport ù 
l'étranger en produisant l'autorisation 
du département de la gucl'l'e. 

Art. 82 (10:5). - Xul ne peut ètre 
admis à un emploi salarié sur les fonds 
de l'Etat, de la province ou de la com­ 
mune, qu'après avoir fourni la preuve 
qu'il a satisfait aux lois sur la milice. 

Art. 83 ( 101). - Un règlement 
d'administration générale organisera, 
dans tous les régiments de l'armée, des 
écoles pour les militaires en activité <le 
service. 

La fréquentation des cours élémcn­ 
tai rcs par tous les soldats ne sachant ni 
lire ni écrire· sera considérée comme 
faisant partie du service et, comme 
telle, rendue obligatoire. 

Lol du 1°• m•r• 1919, 
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CHAPITRE XIII. 

Dispositions transitoires. 

Art .. 84. -- Les miliciens de 1913 
et les ajournés des levées antérieures, 
exemptés du chef <le service rle frères, 
ainsi que les jeunes gens remplacés par 

· un frhc antérieurement à la levée de 
HH3, conservent leurs droits au renou­ 
vcllcmcnt ou à l'obtention de l'exemp­ 
tion, dans les conditions prévues par les 
prescriptions, des lois· sur la milice 
coordonnées, qui sont abrogées. Les 
inscrits qui ont contracté mariage avant. 
Ic 15 mars ·19-13 conservent le droit 
qu'ils auraient eu à l'exonération sous l 
l'empire de la législation abrogée. 

(,111 du co, ••rs UHO. 

Art. 3. -Tombent également sous 
l'application de la présente loi Lous les 
hommes qui, appelés á faire partie d'un 
contingent de milice en vertu des 
arrêtés-lois énumérés à l'article I"', 
n'ont pas satisfait aux obligations qui 
leur étaient imposées. 

Us sont traités comme les hommes de 
la levée spéciale cl? HH9 ~t laquelle ils 
sont rat.tachés, sauf qu'ils restent passi­ 
bles des pénalités comminécs par les 
urrètés-Iois des 5 janvier 19·16, 20-rnai 
l9-J6 et 21 juillet -19HL 

Les appelés de cette catégorie ne 
peuvent être recherchés que jusqu'ù 
l'áge de 40 ans. 

(Loi du contingent d11 30 décembre HH9 ) 

Art. 4. - Les individus astreints 
à des obligations militaires en vertu de 
la loi du 1 e, mars -WW et qui, à la date _ 
du ,ter février ·1!>20, n'auront pas com­ 
paru devant une commission de recrute- 
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(Loi du 10 août 1920.) 

Art. 2. - Les réfractaires, les dé­ 
faillants et les retardataires visés au 1 ° 
de l'article 1er ci-dessus, qui ont fait 
partie, soit de l'armée belge, sans que 
leur situation irrégulière ait été décou­ 
verte, soit de l'armée de l'une des na­ 
tions alliées ou associées, sont, d'office, 
assimilés aux miliciens · ou excusés, 
selon Ic cas, et exonérés de toute obli­ 
gation supplémentaire de service en 
temps de paix. Lem terme de milice 
prend cours il la date du 15 septembre 
de l'année au cours de laquelle ils ont 
été incorporés pendant la guerre. 

Art. 6. - Sont seuls considérés 
corn me étant en infraction au sens de 
l 'article ,1,, 2c alinéa de la loi du BO dé­ 
cembre HH 9, les individus auxquels les 
Arrêtés-lois de recrutement pour la 

Projet. 

Article 2. 

a) Sous réserve de l'application de 
l'article 2 de· la loi du -10 août 1920, 
sont portés au registre des réfractaires 
Oil des défaillants, suivant le cas, tous 
ceux qui, ayant des obligations de ser­ 
vice èérivant des lois et arrêtés-lois 
antérieurs, n'ont pas fait régulariser 
leur situation à la date du 1°' juin 1921. 

b) Les juridictions de milice appl.'é­ 
cient la valeur des motifs invoqués 
pour justifier Ia comparution tar­ 
dive. Si 1 'excuse est admise, les 
intéressés sont ray~s du registre des 
,léfractaires et assimilés aux miliciens 
ordinaires régis par la présente loi. 
Dans le, cas contraire, ils sont traités 
comme il est dit au littéra F de l'ar­ 
ticle ·-10 des lois de milice coordonnées, 
el privés du bénéfice éventuel des dis­ 
positions favorables prévues au n° IV. 
de la présente loi. 

Quelle que soit la décision intervenue, 
ceux qui sont, en outre;' en infraction 
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ment seront portés d'offlee à là suite de 
la liste des inscrits de l'année au cours 
de laquelle leur situation irrégulière · 
aura été découverte et traités comme les 
miliciens de cette levée.· 

Toutefois ceux -d'entre eux qui, appe­ 
lés à faire partie d'un contingent. de 
milice pendant la guerre, n'ont pas 
satisfait aux obligations qui leur étaient 
imposées, restent passibles de pénalités 
comminées par les arrêtés-lois des 
5 janvier 1916, 20 mai 1916 et 21 juil-. .. 
let 1916, sans préjudice de l'application 
éventuelle des sanctions prévues par les 
lois de milice coordonnées, à l'égard 
des défaillants. Ils pourront être recher­ 
chés jusqu'à l'âge de 40 ans. 



durée de Ja gucra·e imposaient des obli- vis-à-vis des arrêtés-lois réglant Ic re­ 
gatio-ns effecti1,es de service. crutcment pendant la campagne 1914·­ 

Les juridictions instituées en vertu de 19i8, restent passibles des pénalités 
l'article 4 décident, dans chaque cas : comminées par les arrêtés-lois des 

1° Si l'intéressé est en infraction au 5 janvier, 20 mai et 21 juillet !9-16 et 
regard des A~rêtés-lois de recrutement; sont déférés à la justice répressive. 
2° S'il a des obligations de service 

au sens des lois de milice coordonnées, 
modifiées par les lois des ·le' mars, 
-15 novembre et 30 décembre ·1910. 

Selon la décision rendue, elles le 
défèrent à Ja lustice répressive pa1' 
application des Arrêtés-lois des 5 jan­ 
vier, 20 mai et 21 juillet ·19t6, ou, le 
cas échéant, proposent au .Ministre de 
l'Intérieur la radiation du nom de l'in­ 
téressé du registre des récalcitrants. 

(Loi du 15 novembre !9-19, art. 4, 
avant-dernier alinéa ) 

« En cas de désignation pour le ser­ 
vice, et si cette décision ne comporte 
plus de recours, le l\linistre de la Guerre 
peut dispenser le milicien de l'entièreté 
ou d'une partie de ses obligations de 
service, suivant le cas, si, après enquête, 
il est établi que l'intéressé avait droit à 
une réduction ou à une exemption. 

Article 3. 

Les dispositions prévues à. l'article li-, 
avant-dernier alinéa de la loi du i5 no­ 
vembre HH9, sont applicables aux 
miliciens régis par la présente loi. 

Article 4. 

Toutes les modifications ou déroga­ 
tions antérieures, apportées aux lois de 
milice coordonnées et qui seraient en 
opposition avec la présente loi, sont 
abrogées. 
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VErtGADEUING \'AN 20 MEI -f 92-1. 

Wetsontwerp ter wijziging, wat de klassen 1920, 1921 en 1922 betreft, 
der in 1913 geordende militiewetten. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

MIJNE HEER EN' 

Het wetsontwerp dat wij de eer hebben aan uwe beraadslagingen voor te leg­ 
gen heeft heeft ten doel, de militie- eu wervingsverplichtingen del' klassen HJ20, 
1921 en -1922, die binnen kort onder de wapens moeten treden, juist Ie bepalen. 
De twee eerste, namelijk, moeten <lit jaar nog voor de milicierechtsmachten 
verschijnen, opdat hunne inlijving kunne geschieden op de vastgestelde datums. 
't is te zeggen, uiterlijk reeds in de eerste dagen van December aanstaande, voor 
de klasse 1920, en in 't begin van Juni -IH22, voor de klasse HJ2L 
Even als de wervingswct van -f Maart 1919, uitgeraanligd kort na de 1,egc• 

vierende bevrijding, is het huidig wetsontwerp alleen van overgankelijken aanl · 
en heeft het slechts betrekking op bepaalde contingenten. 

De redenen waarvoor de Rcgcering u deze tijdelijk« oplossing voorstelt spruiten 
voort uit de· heerschende omstandigheden en zijn ingegercil door dt·zcllilr. 
beschouwingen die het pleit. hebben gewonnen toen de W<'tg(;,·cr zich bij ile wel 

"van 30 December HJ:20 vergcnocgtle, voor wat den wcrkclijkcn diensttijd, ile· 
verlofdagen en de wederoproepingen betreft, mei het overgangsstelsel vast te 
stellen toepasselijk op de klassen ·1918 lol en met H>22. 

Daar dit laatste vraagpunt op die wijze voorloopig is opgelost, is het gcpasl 
gebleken, binnen dezelfde. palen, de andere militieverplichtingen te .regclcn 
opgelegd aan de klassen \'001· dewelke de duur van den diensttijd reeds dooi· de 
wet is vastgesteld. 

Zoo zal de definitieve wet op de militie en op de aanwerving van hel leger aan 
de Kamers worden voorgelegd op het oogcnblik dat zij voorgoed uitspraak 

. moeten doen over de inrlchtingsvoorwaarden van het nieuw leger, 't is te zeggen, _1 
vanaf de klasse -t923. Het veelzijdig en moeilijk vraagpunt dat de inrichting m'n 

H 
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ons militair statuut in de toekomst zal zijn, kan dus beschouwd worden over zijn 
geheel,· en de wetgever ial slechts uitspraak doen na onderzoek en een grondige 
uitvorsching, onder al hunne zijden en in ·al de gevolgen ervan, der veelvoudige 
clementcrr van een vraag'punt waarvan de oplossing hem zal ingegeven worden 
door den uitdrukkelijken wil om. het Land voor immer te vrijwaren tegen eene 
nieuwe ramp gelijk aan deze die bijna zijn ondergang heeft gekost; 

Belangrijke werken vergen, overigens, reeds de bedrijvigheid van het 
Parlement. Nu, zooals het werd gezegd, het· militiestelsel voor de komende 
klassen dient, zonder. langer uitstel, vastgesteld. Zoodanig dat de omstan­ 
dig-111:den zelve, voor deze klassen, vergen het vraagpunt te vereenvoudigen, · 
in 'de mate vcrccnigbaar 111et de uitdrukkelijke noodwendigheden van eene 

· streng verzeker.lr; rctdcdiging. Ziedaar het door het wetsontwerp. beoogde 
doel. Even ni:-;° de wel. van l" maait HH9- steunt,.,-het dus op de geordende 
militiewetten van 1. !ll 3, en wijzigt ze alleen om_ eenigc hoofdbeginselen te 
huldigen waarvan de lo.epassing voortaan gansch noodzakelijk is. 

Voor 't. overige schikt het zich naar de beschikkingen die reeds aangenomen 
zijn mor· rlc bijzondere lièhting van -J9·H) en rlie zonder nadeel. in voege 
kunnen blijven voor de klassen -1920 tot HJ22. 

* 
* .• 

Het eerste del' Le huldigen hoofdzakelijke beginsels is dit van den algemeenen 
diensLLij~l, algeheel toegepast, hetwelk de alschaffing vergt van alle bestaande 
voorrechten en van de beperkingen die nog bestaan VQOr eene heilige verplich­ 
tirig, reeds onder woorden gebracht. in de wel van ·1913. De vrijstellingen om 

, andere redenen dan de lichamelijke ongeschiktheid, de ontslagingen en de dienst­ 
inkortingen Loegestaan door de wellen die tol nog toc in voege zijn, moeten 
afgeschaft worden. Zij zijn schadelijk uit militair oogirnnt; onder maatschappe­ 
lijk oogpunt miskennen zij den gebiedcnden plicht voor alle weerbare burgers 
mede te werken aan 's lands verdediging. Het is noodig dat al de tot den 
dienst ·geschikt bevonden mannen voortaan in vredestijd opgeleid en in 
oodogstijd kunnen gen;ohili:;ecrd worden. Het aanzienlijk aantal niet- diencndcn, 
ren gernlge der handhaving der· bestaande voorrechten, drukt zwaar op de inlijf- . 
han' getalslrektc van iedere klasse; het is zelfs daardoor dat er, om het strijdend 
Jcgc,1· voltallig te krijgen, méér klassen moelen binnengeroepen worden, 't is te 

,_ . 4 

zeggen betrekkelijk bejaarde mannen, die men zon kunnen terzijde laten, ware 
· hel nie! dat duizenden weerbare jongelingen aan hunne vaderlandslievende ver­ 
plichting ontsnapten. Du uoorlzakelijkhcid alle lichamelijk geschikte mannen in 
t(~ lijven volgt nog uit hd feil dat, zoowcl in vredes- ah; in oorlogstijd, de 
zoog('.naarndc hulpdiensten veel manschappen in beslag nemen; nu, men kan ze 
niet af'111'11wn van de cig·cnlijkc strijdende troepen zonder deze te verzwakken en 
zich bloot. Ic stellen aan het gegrond verzet der openbare mecning. . 

liet zijn, overigens, deze: beschouwingen die deHegeering hebben geleid, toen 
zij, besloten als zij was liet wetsontwerp in te dienen, (.cr inkorting van den 
jluur van den werkelijken dicustijd, voor de klassen HH8 tol {922, tot ·lO, 12 
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of' IH maanden, volgens de verschillende wapens, uitdrukkelijk 'verklaarde dat 
deze maatregel de afschaffing moest navoeren. van al de bevoorrechte catcgories. 
Werd cr te. dien opzichte, niets gewijzigd aan de voordcelcn toegestaan aan 
sommige miliciens derklassen -tûl8 en HH9, dan is het omdat er voor hen ver­ 
werven recht bestond dat kracht van gcwi_jsdc had verkregen. Zulks is hel geval 
niet meer voor de volgende klassen. De maatregel die in de verklaring der Bcgee­ 
ring erkend en bevestigd werd als het noodzakelijk gevolg der wet van 
ao December -19:W, moel hun toe3epast worden. 
In dien zin wijzigt hel wetsontwerp artikelnn 15 en I ü dezèr geordende niili- 

tiewettcn. , 
Doch I1et streeft er ook naar de -bijzondere belangen met het algemeen belang 

overeen le brengen. Het nieuw artikel rn verleent, inderdaad, in een brcedcn 
geest van rechtvaardigheid, lijdelijke vrijstellingen voor {én jaar, driemaal ver­ 
nieuwbaar, alvorens cr· ccne aan,,;ijzing voor den dienst moet u.sschcubcidc komen, 
aan al de catego.ies van Îrigcscl11·cvcncn, aán wie een onmiddellijke oproeping 

1 onder de wapens een werkelijk vastgesteld narleel zou berokkenen. 
Anderzijds zal hel opnieuw invoeren van hel militie-vi-ijwilligcrschup --· 

~es~horst voor de bijzondere lichting van HH V, <loch reeds terug in rncgc ,:001· 
de bij de wet van ·I 0" Augustus 1920 bedoelde jongelingen -· dezen clic geldige 
redenen hebben om zulks te verlangen, in slaat stellen om hunnen dienst tijd 
vroeger uit te doen, van hun' ·18 jaar af. · 

Het voorziene uitstel voor de familiesteunen ven·angt de dicnstinkorting 
toegestaan aan de kostwinners der bijzondere lichting van l 9Hl; deze laatste 
maatregel heeft veel kwaad gedaan aan de belangen van het leger; er is cr 
geen dal meer bezwaren en misbruiken heeft. uit.gelokt. Daarcntrgcn scheen het bil­ 
lijk, voor de klassen HEW lol I D2'2, uit een gevoelen van vmlc: landsliefde, zekere 
toegestane vo ortlcclcn Le haudhnven, ,001· de miliciens der bijzondere lichting 
van H)W. De wél~evcr heeft HijsLellii1g uil den dienst verleend aan 1licgcnen 
onder hen wier vader of twee broeders door den vijand werden gedood. of' afge­ 
dankt werden als oorlogsinvaliden: hij heeft eene inkorting van diensttijd t.ocge­ 
slaan aan de jongelingen tlic gevringcn werden gczPl om de.grens willen over Ic 
steken om het leger le bereiken, or die behoord hehbcu tot ccncn in Bel~ië 
werkenden inlichungsrlienst ,00_1· een der verbonden legers. Hel ontwerp strekt 
het voordeel dezer bcsehikkingcn uil lol. de miliciens der klassen waarop hel. 
betrekking heelt. mPL bcpcrking , evenwel. tol lien die cr aanspraak kunnen op 
maken naar recht en billijkheid. 

Even zoo blijven de voonlecligc IH'schi-kkingen der wel van 10 Augustus. 1 O:iO 
behouden voor de weigeraars van vóór den oorlog (wcrlcr~pannciingen, nalatigcn, 
achterblijvers}, die hun plicht. hebben gedaan tijdens den veldtocht. fhqrcntcgrn 
zullen deze die aan hun pli('hl Ic kort zijn sehlnCll juist op het hachelijk oogcn­ 
blik, toen hel L:111d de hulp rcq.!;dc ~-an al zijne zo111·11, onderworpen hl ijvcn aan 
hel door dezelfde wet rnorzienc stelsel.· · 

'l'en slotte, w:11 de annstniuulc ~eest.cl ijken en de hcdicnnm-s dei· erkende cerc­ 
diensten betreft, zullen er bijzondere 1naalregclcn worden g<'lrolfo11 0111 hu1111(' 
billijke belangen le wnarborgcu, en lien 'tevens in staat Ic stellen hunnen burg('r- 
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plicht Le vervullen. Het ontwerp wijst van ambtswege de bedienaars. der eere - 
diensten, de kloosterlingen, de leerlingen in' de godgeleerdheid aan voor de 
troepen van administratie van den gcnee'slmndigen dienst. 

fiel doel niets anders tian het stelsel volgen dat onder den oorlog in 
't Belgisch opleidingskamp van Auvours, in Frankrijk, Lot ieders voldoening in 
,·ocgc was. , 

Allen bijeen in één of-meer centrums die hun bijzonder zullen voorbehouden 
blijven, en in verschillende grocpeel'Ïngen volgens hunnen ecredienst, zullen die 
jongelingen de theoretische en practische opleiding ontvangen van brankardier­ 
ziekenverpleger.die hun moeilijk grondig zon kunnen g~geven worden, moesten 
zij in de regimenten en in de hospitalen ingedeeld worden. 

Onder de bevoegde leiding van een klein ge,iccskundig militair personeel, 
zullen zij in betrekkelijk korten tijd, en die in twee tijdperken zal kunnen ver­ 
deeld worden, de vereisehte kennis verkrijgen om hun menschlievende zending 
in oorlogstijd Le vervullen. Er wordt insgelijks rekening gehouden in gansch de 
male vereenigbaar met de bijzondere opleiding dezer zjekenverplegers-hrankar­ 
diers, met de noodzakelijkheid voor hen de geestelijke oefeningen te do'en w~lke 
hunne godsdienstige opleidingmèevoert. Daartoe zal het vereischt aantal aalmoe­ 
zeniers bij dezen dienst werkzaam worden gesteld, volgens den godsdienst 
waartoe de jongelingen dezer categorie behooren. · · 

De wet voorzlet dat de miliciens der oudste klassen ( van BO tot 4.ö jaar) die 
toehonren lot de gecstclijlH1eid van een erkenden godsdienst en onmisbaar zijn 
om den dienst ervan le verzekeren, ingeval van mobilisatie en op zekere voor­ 
waarden, in hunne haardstede mogen blijven. 

Wat de aanwijzing betreft der zeelieden-voor ile eenheden gelast met de verde­ 
diging der kusten, stroomcn, bevaarbare pasien, enz. dat is te verklaren te 
gelijk door redenen van vakkundige bevoegdheid en door de vcreischten van een 
rationccle aanwerving mor de betrokken eenheden. 

. . 
Het tweede hoofdbeginsel betreft den duur van den militietermijn, anders 

gezegd, ile gezamenlijke militaire dienstverplichtingen. De noodzakelijkheid· 
dringt zich onweerstaanbaar op, van nu af aan en met ingang van de oudste 
militieklasse, die men thans zou moeten ontslagen, den duur van. den bij de wet 
van 1913 voorzienen militietermijn te verlengen. l\let de J:3 klassen die, volgens 
die wet, het werkdadig leger en de reserve ervan moeten uitmaken, is het thans 
onmogelijk te voldoen aan de vereischtcn eener doeltreffende en volledige· mobi­ 
lisatic. Deze middelen - inzonderheid de oudste klassen, die ternauwernood 
ccnigc duizenden mannen opleveren - zijn 'natuurlijk ontoereikend om hel 
veldleger uit te maken en de reserve die de gcbc111'1ijkc verliezen moet dekken, 
waarvan de waarschijnlijke gewichtigheid uit de oorlogservaring zelf blijkt; om 
de werking der lahrijke, door den modernen oorlog gevergde diensten en onder­ 
diensten achter h,•1. leger te verzekeren: opdat de nijverheid-, -Iandbouw-, 
bcstuurlijkc-mohilisntie aan al de vereischtca beantwoorde. 



Om aan deze dringende vereischten le voldoen moeten al de weerbare mannen 
van 20 Lot lù jaar verplicht zijn, desgevallend, hij te dragen tot 's lands verde- 

. . 

diging. De duur van den militietermijn ruoet.dns Lol 2.'j jaar opgevoerd worden, 
waarvan ·I;> jaar bij hel wcrl,1ladig leger en in de reserve ervan, en .10 jaar bij 
de landweer, dit laatste aldus gehcetcn, omdat zijne opdracht hoofilzakelijk 
verschillend ·is van deze die het strijdend leger te beurt valt. 
)len dient insgelijks de beperkende bepaling der wel van ·J !H3 wc~ te helpen, 

waarbij de niet meer tot hel werkdadig ltger toehoorende klassen niet kunnen 
hinuengeroepen worden rlnn in tijd van mobilisatie. Dergelijke beschikking kan 
niet samengaan met de moderne vereischten. Om maar een voorbeeld aan Le 
halen : het is mogelijk dal een gehcele of gedeeltelijke nijverheirlsmobilisatie de 
eigenlijke rùobilisatie van hel leger moete voorafgaan. In menige omstandig­ 
heden zijn het geen beschouwingen 11w1~1· van militieklasouderrlom die moeten 
overwegend zijn; het is de opdracht rlie zekere eategoriëen mannen te beurt valt 
ten aanzien van hunnen stiel, hun beroep, den bijzonder voor hen voorzienen 
dienst. die in de eerste plaats dient beschouwd. 

Zoo worden de aan artikel 2 van de wet van mm toegebrachte wijzigingen 
duidelijk. Wat rie beschikkingen van artikel ;~ betreft, zij hebben geen reden van 
bestaan meer, ,·:111 't oogeuhlik af dat de militieverplichtingen over vijf-en-twintig 
jaar loopen. 

Het ontwerp huldi~L insgelijks dr verplichting voor de miliciens die de ver­ 
cisehte kennis bezitten, hij te 1lra~en tol rie vorming der rescrve-kudcrs. Op die 
wijze ,·crrnngt eenc wettelijke !)('schikking de maa11·1•g1•lcri welke ch~ Minister van 
Lanrb,·erderliging reeds voorlonpij; heeft moelen toepnssen op dt) jongelingen 
der bijzondere lichtill;.! van I!) H>. 

De nonrlznkelijkhcid een talrijk kader van jonge rcsen~-ollicicren gc1·ced te 
hebben mor de mohilisuticvcreisehteu is te klaarblijkend opdat het noodig weze 
cr op aan te dringen. De miliciens wier geschikthei1l 0111 van dit kader deel uit 
te maken schijn! te volgen uit hunne verstandelijke- of vakoplcirling, moelen dus· 
vcrpliehtcnderwijzc L1•r hcsl'hikkinµ- ~cslrltl worden van de militaire overheid; 
gelast. met hun het vcreischt bijzonder onderricht te ge\'c11. De aldus bedoelde 
catcgorieh1 miliciens zijn bepaald in tic wel. betreffende het statuut der reserve­ 
officieren, wet die in-;gelijks hunne bijzondere militaire verplichtingen zal vast­ 
stellen. evenals clt voordeclen die cr zullen uit volgen. 

ln het ontwerp heen mm zich ook moeten bezighouden met. de werving der 
vrijwilllgcrs en der vrijwillig» opnicuwdienenden te bevorderen. 

De onrlcrvinding schijnt te bewijzen rlnt talrijke jongelingen aarzelen zich aan 
het. legr•t· r:isl !c hinden inéóns voor den thans opgelegdcn duur van drie of" 
rijf jaar. liet scheen dus gepast toc dezen d11111· Lot twee, drie of vier jaar in te 

1 korten, naar gelang de candidaten-vrijwilligcrs 18. li of' 1.0 jaar oud zijn. Zoo- 
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doende kunnen deze hunne werkelijke dienstverplichtingen uit hebben rond 
hun 20e jaar, ouderdom waarop de miliciens gewoonlijk onder de wapens treden. 

Van dan af kunnen dezen onder heu, die hun loopbaan bij het leger willen ver­ 
volgen, de hoedanigheid van opuieuudienende vcrkrijgén met de eraan verbonden 
voordeelen, en een bestaan hebben klaarblijkend beter dan dil der miliciens van 
hunnen ouderdom. 

Het is te hopen dat het gewiehtig Vl'aagpunt op clic wijze gunstig zal om~elost 
gc1·akcn, vraagpunt dat hierin beslaat, de nieuwe dienstneming te bevorderen 
dool' de verdienstelijke elementen wier roeping den tijd iat" gehad hebben uil te 
schijnen, en die hel leger et· een waar belang zal hij hebben in haar midde~ le 
houden. 

-~ .. 

Ziehier <ic hoofdzakelijke wijzigingen die hel wetsontwerp, bezorgd, om le 
voorzien in onbetwistbare en dringende noodzakelijkheden, aan de bestaande 
wetgeving toebrengt. 

De miticicrechtsmachten zullen werken als voor de bijzondere lichting 
van HH9, lichah:,r dat zij de gewone samenstelling zullen hebben, voorzien bij 
de wet van rn 1 ;J en, trouwens, reeds opnieuw in-gevoerd bij de wet van 
lO Augustus 19:20 .. Ten andere, om de mannen, Len aanzien, niet alleen Yan . 
hunne lichamelijke geschiktheid, maar ook van hunne vak- of verstandelijke 
bekwaamheid, rationeel le kunnen indeelen, zal een bijzonder militair personeel 
de Wervingscommissie bijstaan. Zijne taak zal et· in bestaan de lot hiertoe te 
bondige inlichtingen die voorkomen in rlr! inlijvingshnlletijns. aan le vullen. 
Want het is onmisbaar dal cr .lnor de militaire overheid nauwkeurige en omstan- 

, dige inlichtingen worden ingewonnen over den stiel, hel beroep, tien onderwijs­ 
_' graad, sommige bijzondere gcschikLhcden tier mannen, opdat zij den milicien, 
met kennis van zaken kunne aanwijzen voor hel wapen, het korps of den dienst 

. waarvoor hij bijzonder geschikt schijnt. 
't Is juist omdat. de gezonde rede zegt ruimschoots rckcnina te houden met de 

vak- of'·,,erslanclclijkc bekwaamheid van den milicien, dat de militiercchtsmachten 
_:_ zooals, trouwens nocger. - hunne beslissing betrellunde de lichamelijke 
geschiktheid moeten beperken Lot ile vermeldingen welke het ontwerp opgccü. 

• Oc ervaring heeft, overigens. de bezwaren doen uitschijnen dal hel bij de wet van 
1913 ingevoerd stelsel naslccpt uil militair oogpunt, zonder dat et·11 enkel 
gèrechtvaardigd voordeel ze vergoede. 

Wanneer het u dit wetsontwerp voorlr-gt. heeft <le Rcgccring de ovcrungmg 
in overeenstemming Le zijn met uwe ciicn gevoelens. Ilet is van belang Le her­ 
halen dat dit ontwerp, daar het denzclfdcn overgangsaard heeft als de wet van 
30 December 19:20, betreffende den werkelijken diensttermijn. de vrijheid eerbie­ 
<ligt van den wetgever die zal. 111octc11 uitspraak doen over de definitieve militaire 
rcchtspleginf$, terwijl het van nu af, de oringenrlc en hoofdzakelijke belangen 
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van 's fonds verdediging waarborgt. 't Is alleen .in die gestrenge mate dat het 
ontwerp, ingegeven door de bestaande wetten, cr de volstrekt onmisbare wijzi­ 
gingen aan toebrengt 0111 de veiligheid van het grondgebied en· de onafhanke­ 
lijk heid van het Vaderland teverzekeren." 

Geen volk, voorzeker, wenscht rriéér dan het onze <lat alle mogelijkheid van 
oorlog· voor immer verdwijne. Maar er is Cl' ook geen eeripariger in zijn~n- ,vii 
zich vast' besloten te behoeden voor alle gevaar van aard opnieuw het lijden, de 
puincn, den rouw, de grnweclcn te verwekken waarvan België nog- altijd den 
droeven last draagt. 

De Eerste Minister,· 
Minister van /Jinùenlamlsche Zaken, 

H. CARTON DE WIART. 

De 1Jfoäster uan Landsverdediging, 
ÁLBERT DEVÈZE. 



. ( TWEEDÈ BIJLAGE VAN Ni· 284 ) 

WETS_VOORSTEL TER WIJZIGING, VOOR WAT DE KLASSEN 
1920, 1921 EN 1922 BETREFT, 

DER IN .1913 GEORDENDE MILITIEWETTEN. 

TABEL 
waarin opgave, buiten den tekst van het wetsontwerp, van dien 
der in 1913 geordende militiewetten, evenals van den tekst 
der navolgende in het ontwerp vermelde artikelen. 

Ter toelichting : 

De wet van 1" Maart 1919 is de wervingswe! voor de bijzondere lichting van 
1919; 

Ile wet van ·t~n November 1919 heeft de wervingswel van l 11 M~iart 19H} aan­ 
gevuld en veranderingen toegebrac~t ~in de geordende militiewetten ; 

De ,vet van 10" Augustus 1920 heeft de wervingsverrichtingen, ingevolge de 
inschrijving voor de lichting van H)20, tot een lateren datum verschoven, 
behalve voor wat betreft sommige eategoriëcn van jongelingen voor wie in 1920 
bijzondere rechtsmachten tot stand werden gebracht ; 

De wet van 30" December ·l 920 heeft het stelsel vastgesteld dat diende toege-. 
past op de klassen -1Uf 8, HH9, ,1920, 1!)21, 1922, voor wat den wcrkelijken 
diensttijd, de verloven en de wederoproepingen betreft. 
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WET OP DE MILITIE. 
[Uittreksel uit hel STAATSBLAD van 3tAugustus W13.) 1 Voor de werving der bijzondere lichting van 1919. 

Wet kerdr1Ll;I in den Moniteur van 20 Januari 
·1910, in uihJtlering van het koninklijk besluit van 
U der~l{de maand, samenqeordend me: de wet van 
30 ,iltgustus -19-13, t·olgens koninklijk besluit vat1 
l October -19-13. 

De getleellen va,1 volz.inne11 of de termen, welke 
fogcvoerd werden in de wet same:ngeqrdend bij 
ko11inklijk besluit van U Januari HHO, om deze wel 
in ,wereensremming te brengen mei deze van -14 De­ 
cember' ·1909, ziJtl met kleine hoofdletters gedrukt. 

lJe vroeçere nummers va11 de artikelen der weuen 
,:,ijn "'"' kleine letters en tusschen haakjes gedrukt 

, tegenover ile nieuwe m1111111ering, ingevoerd bii toe­ 
pnssi11y ,_.a,1 artikel 46, Il, der wet van :iO A11g11s­ 
tus 1913. 

HOOFDSTUK I. 

Van de samenstelllng van het leger. 

Art. 1. - (,.) De werving van het 
leger geschiedt bij jaarlijksche oproepin­ 
gen en bij vrijwillige dienstnemingen. 

( n) De jaarlijksche oproepingen strek­ 
ken zich uit, binnen de bij de wet op 
het contingent bepaalde grenzen, tot ál 
de ingeschrevenen der lichting die niet 
vallen onder toepassing van · hoofd­ 
stuk III. 

(c) Die oproepingen blijven niet 
beneden 49 t. h. der ingeschrevenen 
van de lichting. 

(o) De opgeroepen manschappen moe­ 
ten den militairen dienst in persoon 
waarnemen. 

Art. 2. - (A) De duur van den 

Wet van I Maart 1919 

Art. 2. - De bijzondere lichting 
van· HH9 (klassen van 1914, -19{5, 
HH6, i9t7, 19-18 en 1919) wordt 
beheerd door de bepalingen der militie­ 
wetten samengeordend bij Koninklijk 
besluit van 1 October 1913, behalve af-­ 
wijking voor de hiernavolgende punten: 
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Navolgende wetlen 
1 Wet ,,m 30 IJccernber !9!0., 

Art. 2~ - De klassen ·1920. t92t 
en 192'2 zullen opgeroepen worden 
volgens de militiewet van kracht hij de 
oproeping, namelijk voor wat de rege­ 
ling der vrijsteliingen en verrninde­ 
ringen van rien dienst betreft. 

Ontwerp. 

Artikel één. 

De klassen -1920, W2t en 1922 vallen 
onder toepassing van de bepalingen 
der bij Koninklijk besluit van 1 Octo­ 
ber 19-13 geordende militiewetten, be­ 
houdens de verderstaande tocgeb~achtc 
wijzigingen : 

HOOFDSTUK L 

Over de samenstelling van hot leger. 

Artikel 2 der geordende militiewetten 
wordt ingetrokken en \'Crvangen door 
den volgenden tekst : 

A. De duur van den militietermijn 
2 
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militietermijn is acht jaar bij hel leger 
+n werkclijken dienst en, daarna, vijf 
jaar bij de reserve. 

(B) De duur van den militietermijn 
gaat in : 

1° Voor de vrijwilligers, te rekenen 
van rien ·15" September volgende op den 
datum waarop zij hun achttiende jaar 
volbracht hebben of volgende op den 
datum hunner dienstneming, indien zij 
meer dan achttien jaar oud zijn; _ 
2° Voor de miliciens en de militievrij­ 

willigere, · te rekenen van den 15" Sep­ 
tember volgende op· den datum hunner 
inlijving. 

(c) De reserve kan enkel in geval nm 
oorlog, of' wanneer hel gronrlgehiccl 
bedreigd is, weder voor den werkelijkcn 
dienst worden opgeroepen. 

(n) De ttc, 12• en t3c militieklassen 
zullen slechts gemobiliseerd worden .in 
geval van volstrekte noodzakelijkheid en 
worden gebruikt voor de ve1·dclliging der 
versterkte plaatsen en in de hulpdiensten. 

CE) De overga1}g van clc eene klasse 
naar de volgende c11 d,· afdanking der 
militairen geschieden op 10 December, 
dat is drie 111aanclc11 11a alloop van hel 
militicjaar. 

we• ••• 1 •••r, 1910, 
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Navolgende weUen. 

bedraagt vijf-en-twintig jaar, verdeeld 
als volgt : 

,1 ° Vijftien jaar bij het werkdadig 
leger en de reserve ervan ; 

2° Tien jaar bij de landweer. 

Deze militietermijn is opgelegd te 
beginnen met de klasse H)05. Hij kan, 
evenwel, niet verlengd worden tot na 
den 15"Uccemher van het jaar waarin de 
man Jen vollen ouderdom van 10 jaar 
bereikt. 

IJ. De duur van den militietermijn 
gaat in : 

l0 Voor de vrijwilligers, met ingang 
van den l 5n Deccrn ber na den datum 
waarop _zij hun volle achttien jaar be­ 
reiken, of na den datum hunner dienst­ 
neming, indien zij ouder zijn dan 
achttien; 

2° Voor de miliciens en de militie­ 
vrijwilligers der klassen t 920,. f>::H en 
·1922, onderscheidenlijk den 15" Septem­ 
ber H>20, lf.>0 September 1921 en 
H? September 1922. .. 

C. De overplaatsing van cene klasse 
in de reserve van het werkdadig leger 
en in de landweer, evenals de ontslaging 
dezer klas ge:;chicùcn op 1:; December. 

1 . 
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Art. -3. - In geval van oorlog, of 
wanneer het grondgebied bedreigd is, 
kan de Koning zulk getal ontslagen 
klassen, als hij oorbaar acht, weder voor 
den dienst oproepen,• te beginnen met 
de klasse die de laatste werd ontslagen. 
Hij kan ook het afdanken der miliciens 
en der vrijwilligers van de verschillende 
soorten opschorsen. 

Deze maatregelen worden onmiddel­ 
lijk ter kennis van de Kamers gebracht. 

HOOFDSTUK II. 

Van de inschrijving. 

Art. 4 (6) .. - (A) Alle Belg is er 
loc verplicht, in het jaar waarin hij zijn 
negentiende jaar volbracht heeft, zich te 
doen inschrijven voor de lichting van 
het volgend jaar. 

(n) Hij, flic jegens eenig land door 
aanwervingswetten opgelegde plichten 
heeft, en de hoedanigheid van Belg ver­ 
hijgt zonder deze plichten vervuld I.e 
hebben, moet zich doen inschrijven in 
het jaar waarin hij deze hoedanigheid 
zal bekomen, indien hij vóór het einde 
van dil jaar zijn drie en twintigste jaar 
niet volbracht heeft. · 

Art. 5 (1). - (A) Oc in België wo­ 
nende vreemdelingen zijn onderworpen 
aan de inschrijving : 

,t O Indien zij in België geboren zijn 
tijdens dat hunne ouders er woonden ; 
2° Indien hunne familie sedert meer 

dan drie jaar in België woont. 
(n) De vreemdelingen die van gecnc 

bepaalde nationaliteit bewijzen, moeten 
zich doen inschrijven in het jaar waarin 
zij hun negentiende jaar volbracht. heb­ 
ben. 

(c) De vreemdelingen die van eene 
bepaalde nationaliteit bewijzen, moeten 

Wet Yan 1 !llaarl tet•: 
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~-YOll(t'Dde ft't'Uea. - 
Il. :_ Artikel 3 der geordende mili­ 

'tiewetten wordt ingetrokken. 

HOOFDSTUK IL 

Over de inschrijving. 
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zich maar doen inschrijven in het jaar 
volgende ·op datgene waarin de aan­ 
wervingswet van hun land hun ecne 
verplichting oplegt, waaraan 'zij niet 
voldaan hebben ; zij zijn er niet toe 
verplicht, indien zij, in België niet 
geboren zijnde gedurende dat hunne 
ouders cr woonden, Lot eene natie be­ 
hooren die de Belgen van den krijgs­ 
dienst vrijstelt. 

(1.1) De vreemdelingen zijn niet tot 
inschrijving gehouden, indien de ver­ 
plichting niet ontstaan is \'ÓÓI' het einde 
van het jaar waarin zij hun drie et twin­ 
tigste jaar volbracht hebben. 

Art. 6 (s). - Het voorgaande arti­ 
kel "-Y'Ordt toegepast, onvermirulerd de 
uitvoering der internationale overeen­ 
komsten. 

Art. 7 (!>). - (A) Oc inschrijving 
kan altijd van ambtswege door den 
Burgemeester gedaan worden. 

(s) Zij heeft plaats, voor degenen 
wier ouderdom niet vastgesteld kan 
worden, op het tijdstip waarop zij. 
volgens de openbare bekendheid. veren­ 
dersteld worden Jen vereischten ouder­ 
dom te hebben bereikt. 

Art. 8 (111). - llij. dit· beweert niet 
te moeten ingeschreren zijn, kan een 
bezwaar indienen hij den militieraad, 
die beslist zooals in zake vau vrijstel­ 
ling. Indien zijn bezwaar ingewilligd 
wordt, zal hij mor een jaar uitgesteld 
of voorgoed vrijgcsteh] verklaard wor­ 
den, naarvolgens hij al of niet nog aan 
de inschrljving kan onderwerpen wor­ 
den. 

Art. 9 (11). - (.\) l)c inschrijving 
!!Csehiedl in de ~cmccnte van het ,,,,r- ,., t.. • 

kelijk verblijf van den varlnr des i11gc·- 
sehrevencn ; van de moeder hij. gchrckP 
van den vader ; van den voogd hij 
gehreke van de moeder; de ingcschre­ 
vene zelf, indien de vader, de moeder 
en de voogd overleden. onder interdict 
of zonder bekende verblijfplaats in 

Wet ••• • ff11ar& •••• 
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België zijn; indien hij zijn een en twin­ 
tigste jaar volbracht heeft of indien hij 
gehuwd is. 

(n) Het verblijf wordt vastgesteld 
door een jaar voortdurende bewoning 
van dezelfde gemente, en wordt maar 
verloren door voortdurende bewoning 
van zelfden duur eener andere ge­ 
meente. 

(c) Wanneer het verblijf niet vast­ 
gesteld kan worden, geschiedt de 
inschrijving in de gemeente welke de 
jongste woonplaats is. 

-(n) Het kind, dat door eene gemeente 
rechtstreeks, of door hare godshuizen of 
haar weldadigheidsbureel opgenomen is, 
wordt in deze g~meente ingeschreven. 

(E) Het kind, geplaatst in uitvoering 
van de wet op de kinderbescherming of 
opgesloten in een Staatsgesticht, wordt 
ingeschreven in de gemeente waar het 
werkelijk verblijft. 

Art. 10 (u). - (A) De inschrijving 
geschiedt op aanzoek van den vader, 
de moeder, den voogd of den ingeschre­ 
vene zelve, volgens het onderscheid 
vastgesteld in het voorgaande artikel. 

(n) Geene enkele reden stelt van de 
inschrijving vrij. · 

(c) Wordt als weerspannige be­ 
schouwd, hij die niet op de alphabe­ 
tische lijst ingeschreven is vóór de 
sluiting (vAN DEZE LIJST). 

( o) De gouverneur stelt de verplich­ 
ting der inschrijving vast en laat den 
niet ingeschrevene weten dat hij hem 
op het register der wederspannigen 
heeft gebracht. 

(1,:) Binnen vijftien dagen na deze 
aanzegging, kan de belanghebbende, 
diens vader, diens moeder of diens 
voogd naar het onderscheid in artikel 9 
iemaakt, in beroep komen bij hel hof 
van beroep; wordt het beroep ingewil­ 
ligd, dan kan het hof de schrapping van 
den helanghehbende of diens gelijkstel- 

wei,••• • •-r• ••••· 
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ling met den regelmatig ingeschreven 
milicien bevelen. 

(F) Is het beroep niet te bekwamer 
tijd ingesteld of is het verworpen, dan 
wordt de wederspannigc, tot een 
lichamelijk· onderzoek, verwezen naar 
den geschikthcidsraad. Wordt hij voor 
den dienst geschikt verklaard, zoo wordt 
hij voor een militietermijn ingelijfd 
met de miliciens van de klasse waaraan 
hij verbonden is. Hij kan eerst met 
onbepaald verlof naar huis worden ge­ 
zonden na vier jaar werkelijken dienst, 
tenzij hij door den Koning worde 
gelijkgesteld met de gewone miliciens. 

(c) De wêerspannigen mogen maar 
opgezocht worden tot den vollen ouder­ 
dom van zes en tlertig jaar. 

Art. 11 (t3). - (A) Er wordt van i 
tot 30 Juni, in elke gemeente een 
register geopend, tot inschrijving van 
hen die, op den datum van 1 Januari 
daarna, zich in een der gevallen bevinden 
voorzien bij _de artikelen 4, ö en 7. 

(s) Den laatsten Zondag van Mei 
worden de inwoners, door middel van 
plakbrieven, verwittigd van de opening 
van dit register, dat op 30 Juni, te 
'" ure 's namiddags, zal gesloten worden 
door het proces-verbaal des burgemees­ 
ters, het getal der ingeschrevenen vast­ 
stellende. 

( c) De lijst wordt den 3n Juli bekend­ 
gemaakt en blijft aangeplakttotden {0°. 
De plakbrief duidt aan dat de bezwaren 
wegens ongewettigde inschrijving of 
weglating, den burgemeester vóór den 
12n dienen toegezonden. 

(n) De burgemeester beslist onmid­ 
dellijk en verbetert tevens, ambtshalve, 
alle blijkbare dwaling die hij vaststelt. 
Aanzegging van zijne beslissingen wordt 
gedaan, vóór 15 Juli, aan de klagers en 
aan hen wier inschrijving zou bevolen 
wezen, met verwittiging dat zij hun 
beroep, tot en met 22 Juli, tot den 

wet"•• • •••n• ••••• 
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arrondissementscommissaris kunnen 
richten, datum waarop de alphabetische 
lijst der ingeschrevenen door dezen 
ambtenaar wordt gesloten. 

Art. 12 (u). -(A) De burgemeester 
maakt eene alp habetische lijst op der inge­ 
schrevenen van zijne gemeente, en zendt 
se.zooale hij dezelve aangenomen heeft, 
uiterlijk op 1ö Juli, aan den arrondisse­ 
mentscommissaris, er bijvoegende het 
register der inschrijvingen, gesloten op 
30 Juni, de verklaring van bekendma­ 
king en aanplakking, de bezwaren en 
de beslissingen die hij genomen heeft 
in de gevallen, voorzien bij het voor­ 
gaande artikel, en het bewijs dat zij, 
wien het behoort, aangezegd werden. 

(n) Er wordt over de gcvaJlcn van 
inschrijving beslist door den arrondis­ 
sementscommissaris, door den gouver­ 
neur of door den Minister van Binnen­ 
lanscheZakcn, naarvolgensdeze gevallen 
gemeenten betreffen van een zelfde 
arrondissement, gemeenten van onder-l 
scheiden arrondissementen in dezelfde 
provincie, of gemeenten behoorende tot 
verschillende provinciën. 

De beslissingen zijn niet vatbaar voor 
beroep, behoudens het recht, geopend 
bij artikel 8. · 

(c) Tot aan het sluiten der verrich­ 
tingen van den geschiktheidsraad en 
van den revisieraad voor de gezamenlijke 
ingeschrevenen der lichting, geeft de 
arrondissementscommissaris, zoo er 
grond voor is, gevolg aan de bezwaren 
van hen wier inschrijving mocht ver­ 
zuimd zijn geweest. Na de sluiting van 
die verrichtingen, kan tot geene inschrij­ 
ving meer worden overgegaan. 

Wet Yaa 9 aaa,1 1e1•. 
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Art. 13 (?S). -· Er wordt eene lijst 
opgemaakt van de ingeschrevenen uit de 
drie voorgaande jaren, die uitgesteld 
werden. 

HOOFDSTUK III. 

Van vrijstelling, ontheffing, ontslaglng 
en uitsluiting. 

Art. 14 (25). - (A) Vrijstelling en 
ontslaging mogen, onder geen voor­ 
wendsel, bij gelijkenis uitgestrekt. 

(n) Vrijstelling wegens maagschap is 
maar toepasselijk op wettige bloedver­ 
wanten ; de halve broeder wordt met 
den vollen broeder gelijkgesteld. 

(c) Lichaamsgebreken en ziekten, die 
recht geven op bepaalde of tijdelijke 
vrijstelling, worden door een Koninklijk 

, besluit vastgesteld. 
(o) Vrijstelling wordt door den mili­ 

tieraad slechts verleend op overlegging 
van bewijsschriften, waarvan hij . de 
waarde beoordeelt. 

Art. 15 (~6), - Worden voorgoed 
vrijgesteld : 

(A) De bedienaars der eerediensten ; 
( B) Zij, die zich uitsluitend en op 

voortdurende wijze wijden aan de werk- 

Wel•- t •• _,t t••·• 
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oniwerp, 

UI. - Artikel 13 - der geordende 
militiewetten wordt gewijzigd als volgt: 

·Er wordt eene lijst opgemaakt der 
ingeschrevenen die het voorwerp moe­ 
ten worden van eene nieuwe beslissing 
der gedingbeslissemle rechtsmachten. 

Worden, echter, voorgoed vrijgesteld 
en moelen niet op deze lijsten staan : 
de miliciens der. lichting '(9,u of van 
eene vroegere lichting, die wegens licha­ 
melijke oorzaak werden vrijgesteld ten 
tijde der werkzaamheden betreffende 

· deze lichting en, later, als miliciens 
van de bijzondere lichting 1919. 

HOOFDSTUK III. 

Over de v·rijstellingen, de onthefflngeu, 
de ontslagingen en de uitsluitingen. 

IV. - Litt. A, B, C en E, van arti­ 
kel rn der geordende militiewetten zijn 
niet meer toepasselijk. 
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zaamhedenvan een zendingswerk buiten IV. Litt. l: van artikel t5 der samen­ 
het land, goedgekeurd door de aange- geordende militiewetten valt buiten 
stelde overheden van een der eerediensten toepassing; dil artikel wordt daarenbo­ 
bedoeld 111 artikel i J 7 dei· Grondwet ; ven aangevuld als volgt : 

(c) Hij, die niet langer is dan een 
meter ri er honderd millimeters en hij die, 
zijn drie en twingtigste jaar volbracht 
heeft op den dag dat de militieklasse. 
waartoe hij behoort, in werkelijken 
dienst treedt co die kleiner is dan een 
meter vijfhonderd veertig millimeters . 

( o) Hij die door ongeneesbare li­ 
. chaamsgebreken voor den krijgsdienst 
ongeschikt is ; 

(E) De voor den dienst geschikt ver­ 
. klaarde eerst opgeroepene der familién 
welke ten minste vijf kinderen in -leven 
tellen, jonger dan de milicien. 

n Zij, waarvan de vader of twee 
broeders door den vijand gedood wer­ 
den, aan de gevolgen hunner wonden 
overleden, als sedert zes maanden vet­ 
dwencn aangegeven zijn, gedurende de . 
bezetting hun leven voor het Land 
hebben opgeofferd of ontslag kregen 
als oorlogsinvaliden. 

g) Zij waarvan drie broeders dienen 
of gediend - hebben gednrende den 
oorlog, hetzij in het Belgisch leger, 
hetzij in een der gcalliëerde legers. 

lt) Indien verscheidene zonen van een 
zelfde gezin worden opgeroepen om 
bij te dragen tot de vorming der bijzon­ 
dere lichting van f 9t9, zijn de gebeur­ 
lijke dienstaanwijzingen beperkt tot 
drie, daarin begrepen de loopcnde of de 
reeds onder den oorlog vervulde 
diensten. 

V. De verplichtingen van de jonge­ 
lingen, die door den vijand gevangen 
genomen werden toen zij poogden-over 
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Art. 3. -- De opgeroepenen, die 
in lu-t bezet gr•l,iccl dc·cl uitgemaakt 
hebben van een door de Belgische rc~cc- 

Onhwerp. 

Blijven, bovendien, behouden : 

l° Het recht op vrijstelling van dienst, 
voorzien bij art. 2, n' IV, litt. F van de 
wervingswet l'an I" Maart -1919, ten 
voordeele van den mllicien wiens vader 
of twee volle broeders door den vijand 
werden gedood, bezweken zijn aan de 
gevolgen van voor den vijand ontvangen 
kwetsuren, opgeschreven staan als ver­ 
mist gehlc\'en onder den oorlog, onder 
de Duitsche bezetting, hun leven voor 
hel Vaderland hebben gegeven, of wer­ 
den afgedankt als oorlogsinvaliden, 
wanneer hel invaliditeitspeil ten minste 
50 t. h. bedraagt. Oc vrijstelling waar­ 
van sprake wordt. echter, maar verleend 
wanneer geen enkel broeder van den 
belanghebbende vroeger deswege werd 
vrijgesteld. 
2• Hel ree hl op ontslaging of dienst­ 

inkorting, voorzien hetzij bij n' V, 
litt. a) en é) der wet nm I" .\laart WW, 

6 



[N' 284] ( 20) 

We& van 1e1s. n·et ., •• 1 lllaal'& tttu,. 

de grens te gaan om dienst te nemen 
in het leger, worden geregelctals volgt: 

a)' Zij, die gedurende ten minste 
vijftien maanden gevangen werden 
gehouden, zijn er van ontslagen, hun­ 
nen termijn van werkelijken dienst als 
militieplichtigen te vervullen. 

Zij worden ingeschreven op de con­ 
trôle! ij sten van het leger en, in geval 
van nieuwe mobilisatie, onder de 
wapens teruggeroepen met de militairen 
der klas, ,x_aartoe zi.i beboeren, en bij 
eonen hulpdienst ingedeeld. 

b) Zij, die gedmen~le . minder dan 
vijftien maanden gevangen werden 
gehouden, bekomen eene vermindering 
van den werkelijkèn diensttijd ~gelijk­ 
staande met den duur hunner gevan­ 
genhouding, .zonder dat hunne aanwe­ 
zigheid onder de wapens in elk geval 
minder dan drie maanden bedragen 
mag. 

Zij maken deel uit van de bijzondere 
lichting van 1919, - indien zij tot de 
opgeroe1)enen hehooren, en worden bij 
•het voetvolk ingedeeld. 

De jongelingen bchoorende tot de 
bij artikel 2, hoofdstuk III, bedoelde 
soorten, die cene gcvangeniss_traf onder­ 
gingen, omdat zij inlichtingen verschaf­ 
ten aan het Belgisch leger en aan de 
gealliëerd~. legers, worden, op hunne 
aanvraag, gelijkgesteld met de jonge­ 
lingen, bij de voorgaande paragrafen 
bedoeld. 

YI. De militair onder de wapens, 
die aan een der hij artikel 15 voorziene 
vrijstellingsvercischten voldoet, kan ze 
doen gelden met inachtneming van het 
bepaalde in arti kei 17. 
ln afwachting dal de provinciale 

commissie van beroep overzijn lot heeft 
uitspraak gedaan, wordt hij met verlof, 

. zonder soldij, huiswaarts gezonden. 
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,;in,; of'eeallieerde rceccrinccn erkenden o t> t> n t,· 
inliehtingsrlicnst kunnen, ougcminJerd 
de bepalingen der wet van 1 :\foarL 191D, 
betreffende degenen onder hen, die ce~ 
gcrnngcnzitting ondergaan hebben, eenc 
vermindering van den werkclijken 
diensttermijn bekomen geli_jk aan de 
helft van den tijd dal zij werkelijk tol 
voornóemrlen inlichtingsdienst behoord 
hebben. 

Evenwel mag in alle gernl hun aan­ 
wezigheid onder de wapens niet minder 
zijn als vier maand hij het voetvolk en 
zes maand bij de ruiterij. 

De reeds lol den dienst anngcwczen 
mannen worden toegelaten tot het 
inroepen van het voordeel dezer bepa­ 
ling, waarvan de toepassing omtrent de 
over te leggen rechtvaardigingon bij 
Koninklijk besluit zal gc1·cgeld worden. 

Art. 8. De bepaling van artikel 2, 
hoofdstuk lil, n' Vl, der wet van 
1 )laart ID IH, kan steeds ingeroepen 
worden, zelfs indien de belanghebbende 
militair zich reeds in zijn haardstede 
bevindt, wanheer hij hij het van kracht 
worden van g(•noe1ndc \\"CL reeds deel 
uitmaakte van het leger en er nog steeds j 
aan toehoort. , 

hetzij hij artikel a der wet van H)" Au­ 
gustus lû20, ten voordeele der miliciens 
en der militievrijwilhgers geboren vóór 
den ·l" Januari 190B. De werkelijke­ 
diensttermijn die nog uit le dienen 
blijft, Len g·crnlg-c eener aldus verleende 
inkorting, mag in gcèn geval, beneden 
de vier maanden blijven. 

il" l lt~I. von l'd cel del' "rijstcll i ng ten 
voordcelc van den ·milicien die, vroeger 

. <., 

als vrijwilliger binnengekomen, werd 
afgedankt· bij to1~pa:-;si11g vnn artikel 2, 
11'' lV en VI der wet van 1" Maa1'L -19W, · 
of van artikel 8 der wet van 10" Augus­ 
tus 1!)20, dan als hij ,iog militiever­ 
plichtingen had. 
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l'l'el 'l'llft •DIS, 

Art. 16 (:n). --- Worden vrijgesteld 
voor een Jaar : 

(.,) Zij, die deel uitmaken van eene 
geestelijke gt~mccnlc, in het land geves- 
li"d · tl ' 

(1i) Zij clic, na hunne mirldelbar« stu- 
,lii;, zich wijden aan den öCCstclij ken 
staat of aan de zendingen, en leerlin­ 
gcn in de ~odgelccrdhcid zijn in cene 
11001· de wet erkende inrichting, 1,00 cr 
YOM hunnen eererlienst bestaan. 

Worden .gclijkgcslcld met de lecrlin­ 
in de godgcleercllicid. de studenten in de 
wijsbegeerte, die zich aan den geestelij­ 
ken staal wijden, zoolang zij hun twee­ 
en-t winugste jaar niet hebben volbracht, 

(<:) Zij, clic zich voorbereiden tot het 
lager onderwijs or tot het middelbaar 
onderwijs van den lagcren graad, in de 
Staatsnormaalseholen or in. de normale 
inrichtingen, aan het toezicht van den 
Staat onderworpen; 

(n) De jongelingen, voorzien van een 
diploma van bekwaamheid voor hel lager 
onderwijs ol'voor het middelbaar ouder­ 
wijs van den lageren graad. Tc rekenen 
van rle afgiftr van dit diploma, wordt 
111111 een lijd van twee jaar ~cgcvcn, om, 
ab onderwijzer, te wnrde11 opgenomen 
i11 eene openbare schonl of in eene 
vrije schoo! welke vnldnet aan de ver­ 
eischten lot aanneming. in artikel !!J 
,Ier wet van 1;; September 18!);-; ver­ 
meld. 

De Hijgestclclcn van de vier voor­ 
gaanrfo reeksen zijn verplicht, in rien 
loop van het jaar volgende op <lal hun­ 
ner inschrijving, gedurondc drie maan­ 
den een onderricht tot oplci,lîng als 
rc1·plt·ger nm gekwelsle11 Le volgen, of, 
l1ij examen, te bewijzen dat zij de noo­ 
cligc kundigheden lu~zillc11 tot waar­ 
neming van <lie bediening. 

VU. Artikel ·16 valt buiten toepassing, 
behalve de litt. e, {, 9, h, jen l. ··· 
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:lawol•e••e weClro. 

-r- 
o■,,..erp. 

V. - A1·tikcl ·W der geordende 
militiewetten is niet meer toepasselijk 
,.m wordt ,·errnngcn door den volgenden 
tekst : 

Er worden tijdelijke vrijstellingen 
mor één jaar verleend, drie maal achter­ 
een hernieuwbaar, róói' dat er, hetzij 
eene beslissing tot definitieve vrijstel­ 
ling wegens lichamelijke ongeschikt~ 
heid, hetzij eene aanwijzing voor den 
dienst moete tusschenbeide komen. 

11) Aan de miliciens die, om reden 
van hun le zwak lichaamsgestel, gebrek­ 
kigheden of ziekten tijdelijk ongeschikt 
bevonden worden tol den dienst bij het 
leger; 

b) Aan de miliciens der verderstaande 
catcgotics, indien zij tot den militairen 
dienst geschikt worden bevonden; 

I" Hij, die zich, na-zijne middelbare 
studiën, bestemt tot den ge es tel ijken staat 
of tot de Zendingen en student is in de 
wijsbegeerte; 

.2° Hij, die zich bestemt tol het lager 
onderwijs of het middelbaar onderwijs 
van den lageren graad, in de Staatsnor­ 
maalscholen of in de normale inrich- •. 
ringen die aan het toezicht van den 
Staat onderworpen zijn ; 

3° Hij, die zich in eene scheepvaart­ 
school of op een schoolschip van den 
Staat voorbereidt tot het. afleggen van 
het examen mor officie r ter lange om­ 
vaart; 
/~
0 Hij, die cursussen volgt in eene 

koloniale school van· den Staat of aan 
het Staatstoezicht onderworpen; 

5" Hij, die in Staatsdienst is in de 
Kolonie; 

()
0 llij, die op den datum der indienst- 

1 reding zijner klasse, een broeder als 
milicien onder de wapens mocht hebben; 
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\Vel ,•an 1913. 

In geval van mobielverklaring, wor­ 
den zij voor den dienst O(Jgcrocpcn en 
gebruikt hij menschlievcnde ,·001· hel 
leger nuttige instellingen. 

Hun dienst heeft. gecnc uitwerking 
op de verplichtingen hunner broeders. 

De vi·i.i~:,estelden van <Ic reeksen A en 
B krijgen Beene militaire uitrusting ; 

(E) Zij, die zich in ecne school ,·001· 
scheepvaart of op een schoolschip, 
beide door .len Staat erkend. vonrberei­ 
den tol liet alle~g-cn van het examen van 
scheepsofficier op ,IP groot!'.' vaart; 

(F) De leerlingen dier instellingen, 
voorz ien van een diploma van scheeps­ 
officier op de grnote vaart. Hun wordt 
een tijd van twee jaar gegeven om in die 
hoedanigheid ecne het rekking hij 's Rijks 
marine of bij de koopvaardijvloot te be­ 
komen. Na ncht jaren dienst in de ma­ 
rine worden zij voorgoed vrijgesteld. 

De zeelieden, die sedert. meer dan 
vier jaar op de visscherij varen. i\a 
twaalf jaar dienst hij de zecvisschcrij. 
zijn zij voo1·goecl ontheven. 

In geval Yan mobielverklaring, wor­ 
den <le vrijgesteldcu, behoorcnrlc tot de 
groepen (~) en (1•·), opgeroepen lot den 
dienst en gehrnikt bij de ,·crdcdiging 
van de stroorncn en kusten en van de 
vestingen. ln vredcst ij(l zijn xij gchoil­ 
den om, gedurende een termijn van chic 
maanden, lessen en oefeningen daartoe 
te volgen. Zij kunnen tweemaal worden 
teruggeroepen, telkens voor vijftien da­ 
gen; 

(e,) Zij, die op onalgebrol,en wijze 
i~ dienst van den Staat zijn in de kolo­ 
nie ; 

(11) De ingeschrevenen <lie, zonder 
een ernslig nader! te ondergaan, hunne 
stndiën of hun lcertijr] niet kunnen on­ 
derbreken, of tijdelijk de Iamlhouw-, 
nijverheids- of handelsinrichting ver­ 
laten welke zij voor eigen rekening of 
mor die hunner ouders bchceren. De 

,~el ••• a lla•r• 1•19. 
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twa.volgende weUen .. eu,werp, 

behoudens een andere overeenkomst is 
het, de jongste der broeders die tegelijk 
worden opgeroepen, wien het voordeel 
der tijdelijke vrijstelling ten goede 
komt. 

7° De weduwnaar met één of meer 
kinderen gansch te zijnen laste; 

8° Hij die onbetwistbaar de onmis­ 
bare steun is : 

a) Van vader en. moeder ofwel van 
één van beiden; 

b) Zoo deze laatsten overleden zijn, 
van de grootouders of één van beiden; 

c) Van één of meer broeders en 
zusters; 

Is gelijkgesteld met den vader of 
met de moeder, de persoon die den 
milicien heeft opgenomen en groot­ 
gebracht; 

9° ln al de andere gevallen. hij die 
behoorlijk bewijst dat hij, hetzij in een 
belang van onderwijs, studiën of het . 
aanlecren . van een beroep, hetzij voor 
de noodwendigheden van een landbouw-, 
nijverheids- of handelsbedrijf dat hij 
uitoefent voor eigen rekening of voor 
rekening zijner ouders, hetzij om reden 
vanzijn verblijf in de Kolonie of buiten 
het land, hoegenaamd niet aan zijne 
bezigheden kan onttrokken worden. 

C. Voor het verleenen der tijdelijke 
vrijstellingen zijn de onwettige erkende 
ki Rd eren gelijkgesteld met de wettige 
kinderen, bij afwijking aan het litt. B 
van artikel '14, der geonlendc militie­ 
wetten. 

D. De miliciens die voorloopig wer­ 
den vrijgesteld om een der redens voor­ 
zien in artikelen :l6 en 84 der ge­ 
ordende militiewetten, behouden, ech­ 
ter, het recht lol de vernieuwing dezer 
vrijstelling, in de bij die wetten bepaalde 
voorwaarden; 
E. Zijn gelijkgesteld met de uitge­ 

stelden bedoeld in litt. D hierboven, en 
7 
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,.-et VIID -191 S 

vrijstelling uit dien hoofde kan niet 
worden uitgesproken ten bate van den 
ingeschrevene van het langst verloopen 
jaar, op de bij artikel -13 voorziene lijst 
gchraeht; 

( 1) Degene wiens lichaamsgestalte 
niet een meter vijf honderd veertig mil­ 
limeters bereikt; 

(J) Degene die, door geneesbare li­ 
chaamsgebreken aangedaan, niet bek­ 
waam wordt geacht te .dienen voor den 
l" April van het voLGENn JA.An ; 

(K) Degene, die de onmisbare steun 
is : a) van zijnen vader en van zijne 
moeder of van een dezer; b) indien deze 
laatsten overleden zijn, van zijne groot­ 
ouders of van een dezer ; c) van één of 
van verscheiden broeders of zusters; 

(L) De vader die weduwnaar is gehle­ 
ven met één of verscheiden kinderen; 

(M) Indien hij daartoe het verlangen 
te kennen geeft, hij die, op den datum 
dat de militieklasse, waartoe hij behoort, 
in gewonen werkelijken dienst treedt, 
een broeder in werkelijken dienst heeft 
als milicien. 

De oudste der broeders, die geiamen­ 
lijk geroepen zijn om deel van eene 
lichting uil te maken, stelt zijn broeder 
vrij alsof hij onder dienst was, wanneer 
hij voorgoed aangewezen is. 

Wanneer de voorrnng van ouderdom 
tusschen tweclingsbroeders . niet blijkt 
uit de geboorteakten, wordt hij vast­ 
gesteld door den voorrang van inschrij­ 
ving op de rrgisters van den burger­ 
] ij ken sland ; 

(N) liet cenig onecht, wettelijk erkend 
kind, rlat de onmisbare steun is van zijne 
moeder, die gern wettig kind heeft, 
mits de \'l'OHW, van welke de erkenning 
is uitgegaan, in de geboorteakte als de 
moeder is aangegeven, en de erkenning 
werd gedaan vóór den ambtenaar van 
den bul'gerli,ikcn stand, vóór de bekend­ 
making van de lijst (1m11 1NGEsc111rnvENgN) 

'""' YAD I l'llaal'& 1919, 

Daarenboven wordt de tekst van 
litt. m vervangen door den volgenden 
tekst : · · 

m) · Heeft de gelijktijdige oproeping 
van verscheidene zonen voor gevolg, het 
gciin te berooven van een onmisbaren 
steun, dan kan de wervingscommissie 
tot vrijstelling besluiten ten voordeele 
van een hunner, met inachtneming van 
den ouderdornsrang, tenzij de belang­ 
hebbenden het over eenc andere keuze 
eens worden. 

Echter kan-geen uitstel worden ver­ 
leend aan den gehuwde, noch aan den 
uitgestelde van de oudste klas. 

Anderzijds komen de bij de litt. a, b, 
c end bedoelde opgeroepenen, <lie voor 
den dienst zijn aangewezen, alleen dan 
onder de wapens om, te beginnen met 
de oudste klas, belast te worden met 
humanitaire, voor het leger nuttige 
diensten, wanneer de noodwendigheden 
van den militairen dienst zulks ver­ 
eischen. 

Voor het overige kunnen zij hunne 
rechten op vrijstelling opnieuw doen 
gelden, soodr« tot de demobilisatie van 
het leger is besloten. 
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encwerp, 

worden als dusdanig behandeld, de 
miliciens die, recht hebbende op eene 
voorloopige vrijstelling, ·aangewezen 
werden mor den dienst en later met 
onbepaald verlof gezonden, bij beslis­ 
sing van den Minister van Landsverde­ 
diging, ter uitvoering van art. 4, voor­ 
laatste alinea, der wet van f5 November 
·19·19. Zoo zij voor den dienst worden 
aangewezen, wordt er rekening gehou­ 
den met den reeds onder de wapens 
doorgebrachton tijd. 

8 
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Wet••• te■s. 

der klasse tot welke de belanghebbende 
milicien behoort. 

'Onder dezelfde omstandigheden, 
wordt de oudste van onechte tweelingen 
gelijkgesteld met het ccnig onecht kind, 
indien de moeder gcene andere kinderen 
heeft. · 

We& waa tl Maart 1919. 

In afwachting dat de bevoegde rechts­ 
macht over hun geval uitspraak doet, 
worden zij met verlof, zonder soldij, 
huiswaarts gezonden (1). 

VIII. De wervingscommissiën, uit­ 
spraak doende overeenkomstig n' Ill 
van dit hoofdstuk, maken eene lijst op 
van de jongelingen die zich bevinden in 
de gevallen voorzien bij 'de litt. k en n _ 
van artikel ! 6 der samengeordende 
militiewetten. 

De dienstplichtigen van die. soort 
kunnen hun onbepaald verlof bekomen 
na vier' maand aanwezigheid onder de 
wapens, indien hun gedrag voorbeeldig 
was en zijbewijzen datzij, door hunnen 
arbeid, aan hunne gezinnen een doel­ 
matigen onderstand kunnen bezorgen. 
Zij worden -~ij het voetvolk ingedeeld. 

(1) Wet van het contingent van 30 Decem­ 
ber 19·19 (art. 3). 

ART. 3. 
De miliciens, die in 1914,'door toepassing 

van artikel 16, letters A, B, C, D, E, en F 
der samengeordende militiewetten vrijstel­ 
ling of hernieuwing van vrijstelling bekwa­ 
men, behouden het voordeel dezer vrijstel­ 
ling en zijn maar oproepbaar in geval van 
mobilisatie. 
Zullen ambtshalve ingeschreven worden 

op de lijst der uitgestelden van de bijzondere 
lichting van 1919, de ingeschrevenen dezer 
lichting op wie de bepalingen vervat in de 
drie laatste leden van n' VII van artikel 2 
der wet van 1n Maàrt 1919 toegepast 
werden. 
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Voor zoover de dienstvereischten het 
niet verhinderen, en indien het gedrag 
der belanghebbenden voorbeeldig is 
geweest, zal de duur van den werkclij­ 
ken dienst ( wederoproepingen niet inbe­ 
grepen), door verleening van verloven 
zonder soldij, tot vier maanden beperkt 
worden voor de gehuwde militiepliehti­ 
gen van het bijzonder contingent van 
1919, wier huwelijk op 15 Juli -1919 
voltrokken was (wet van ·Il> November 
mm, art. 6). 

•••werp. 
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We• YAD · 11u •. We& waa t Maar& 1919. 

Art. 17 (".1")- - (A) ln de gevallen, 
voorzien onder de litteras (K), (L) en (N) •· 
van artikel ·l6, verkrijgt de voor den 
dienst aangewezen milicien, door het 
overlijden· van een lid zijner familie, 
zelfs wanneer hij ingelijfd is, dezelfde 
aanspraak op vrijstelling als die welke 
hij zou gehad hebben, zoo dit overlijden 
vóór zijne aanwijzing plaats had. 

(n) Het bezwaarschrift wordt, met 
bewijsstukken, gezonden aan den gou­ 
verneur; die het rechtstreeks aan het 
beroepshof onderwerpt. 

(c) Bij de inwilliging door dit hof, 
wordt de nog niet aan de militaire over­ 
heid afgeleverde milicien gerangschikt 
onder <le gewone vrijgestelden zijner 
lichting, die op de lijst van de op grond 
van artikel 13 uitgestelden dienen ge­ 
bracht. 

(n) Geldt de gunstige uitspraak een 
anderen milicien, zoo wordt deze voor­ 
goed ontslagen, tenzij hij 'deel uitmake 
van een der vier jongste lichtingen. 

(E) Maak; hij er deel van uit, zoo 
wordt hij voorloopig ontslagen en moet 
jaarlijks van zijn recht doen blijken 
voor den militieraad. Bij intrekking van 
deze ontslaging, herneemt de aangewe­ 
zene zijn dienst, zonder . dat de tijd 
gedurende welken hij ontslagen was, 
afgcrekenrl wordt. 

Art. 18 (3o). ~ (A) Eene vrijstelling 
uit hoofde van pro\'iandbezorging kan 
niet worden verleend ten voordeele van 
eene familie die reeds cenc andere 
vrijstelling uit dezen hoofde geniet. 

(11) Dezelfde ontzeggin~ wordt toe-. 
gepast op de familie die voorgoed eene 
soortgelijke vrijstelling genoten heeft, 
tenware de vrijgestelde overleden of 
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IWa.,olaeade woUen. 

Wel van fö November HH9, artikel 41in fi.ne) 

« De militieplichtige die, ten gevolge 
van het overlijden overkomen na zijne 
aanwijzing, zich bevinden mocht in een 
der gevallen voorzien bij artikel 16, · 
littera /(, der samengeordende militie­ 
wetten, kan eene dienstvermindering 
tot vier maanden bekomen, mits hij de 
bij artikel ·17 voorziene formaliteiten 
vervult. » 

oacwerp. 

VI. - Artikel '17 der geordende 
militiewetten wordt opgesteld als volgt: 

A. In de gevallen voorzien bij het.7° 
en het 8° van nummer V van onder­ 
havige wet, verkrijgt de voor den dienst 
aangewezen milicien, doÓr het over­ 
lijden van een lid zijner familie, zelfs 
wanneer hij ingelijfd is, hetzelfde recht 
op vrijstelling als dit hetwelk hij z ou 
gehad hebben, hadde dit overlijden zich 
vóór zijne aanwijzing voorgedaan. 

B. Het bezwaarschrift wordt, met 
bewijsstukken, den Gouverneur toege­ 
stuurd.xlie het rechtstreeks het Beroeps­ 
hof voorlegt. 
In geval van gunsüge beslissing door 

dit Hof wordt de milicien gerangschikt 
onder de gewone vrijgestelden zijne!' 
lichting, tenzij hij reeds wcrkelij ken 
dienst heeft gedaan. 

In dit laatste geval blijft hij ingedeeld 
bij de lichting met dewelke hij ~P 
wërkelij ken dienst heeft ingezet, doch hij 
moet, even als de gewone uitgestelde, 
ieder jaar zijn recht doen blijken vóór de 
Wervingscommissie, wordt zijne vrij­ 
stelling ingetrokken, dan herneemt hij 
zijnen werkelijken dienst op het. punt 
waar hij hem had onderbroken. 

VII. - Artikel 19,_ der geordende 
miliciewctten is niet meer toepasselijk. 
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we&••• •eta. 

gehuwd zij. of uitzonderlijke ongelukken 
den toestand dezer familie e1·g bezwaard 
hebben. 

\'\'e& ••• • •-r, t9:19. 

AM:. 19. - IA) Overtreft het getal IX. De artikelen -19 en 22 der, 
miliciens, voor rlen dienst geschikt samengeordende militiewetten vallen 
bevonden, het mor het contingent der buiten toepassing. 
lichting bepaalde cijfer. dan worden 
ontheffingen van dienst, tot bedrag van 
"het teveel, yerleend aan de ingeschre­ 
venen behoorcnde tol de farnilièn die 
he_t meest zonen aan het leger ver­ 
strekten. 

(s) Wannccl' familiën bewijzen dat.zij 
hetzelfde getal zonen (miliciens of vrij­ 
willigers) hebben verstrekt, wordt de 
voorkeur geschonken : 

a) Aan de familiën waarvan een zoon 
bij het leger is overleden: 

/,) Aan de familiën tellende hel groot­ 
ste getal zonen die hunnen termijn van 
gcwonen werkelijken dienst hebben 
vervult] of voltooien als miliciens hij de 
bereden troepen; . 

,·) Aan de familiën die zich kunnen 
beroepen op de diensttermijnen vervuld 
of' op weg van vervulling als vrijwilliger 
van beroep in de lagere kaders van het 
leger. volgens het getal dier diensten ; 
d) Aan de familiëu, welke, op .dien 

datum, het meest kinderen lellen, jonger 
dan <Ic militieplichtigc en volgens het 
getal dier kinderen. 

(c) Zoo, eindelijk, verscheidene fa­ 
miliën gelijke rechten hebben, genieten, 
zij alle de onthefllng. 

(n) Kunnen al de onder eene Iittera 
beoogde jongelingen het voordeel der l 
ont helling niet genieten, dan wordt de 
orde, waarin de ontheffingen worden 
verleend, ri oor de daaropvolgerule li ttera 
hepaalJ.. 
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(:i,;) Echter wordt eene wervingsre­ 
serve gevormd, bevattende, in de omge­ 
keerde orde voor de ontheffingen van 
dienst aangenomen, een getal inge­ 
schrevenen vallende onder toepassing 
van de voorgaande bepalingen, gelijk 
aan 3 L h. van het contingent: 

(F) Om de toepassing van die bepa­ 
lingen te verzekeren, wordt een hoogere 
militieraad ingesteld, bestaande uit een 
raadsheer in het hóf van beroep te 
Brussel, voorzitter, uit een hoofdofficier 
bij het leger en uit een ambtenaar bij 
het hoofdbestuur, respectievelijk lid en 
lid-verslaggever. 
(G) De voorzitter en de leden Yan 

den hoogeren militieraad worden, voor 
elke lichting, door den Koning benoemd. 

· (n) Bij de sluiting van de verrich­ 
tingen der geschilbesl issende rechts­ 
machten, stelt de hoogcre militieraad 
voorloopig vast : 

1 ° De lijst der ingeschrevenen die 
deel uitmaken van de wervingsreserve, 
daarbij hepalende de orde waarin· iij 
worden geroepen tot aanvulling van de , 
leemten die in het contingent mochten 
voorkomen vóór l t> October ; 
2° De lijst der ingeschrevenen van de 

lichting die dadelijk de ontheffing ge­ 
nieten. 

(1) Alleen de uittreksels uit de regis­ 
ters der manschappen en de akten van 
den burgerlijken stand kunnen dienen 
als grnndslag voor de beslissingen van 
den raad. 

(J) De aldus vastgestelde lijsten ver­ 
melden de oorzaak waarom de onthefîing 
is verleend en worden in het Staatsblad 
bekend gemaakt; zij worden eveneens, 
wat betreft de militieplichtigcn van elk 
militiekanton, aangeplakt in de verschil­ 
lende gemeenten van het gebied. 
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(K) Binnen vijftien dagen na deze 
bekendmaking, kunnen <le niet ontheven 
miliciens, <lie zich benadeeld achten, in 
beroep komen bij den hoogeren militie­ 
raad. Dit college doet, binnen ééne 
maand na die bekendmaking der voor­ 
loo pigc lijst, uitspraak over deze akten 
van beroep' en stelt voorgoed vast de 
lijst tier ontheven miliciens, alsmede 
die der ingeschrevenen aangewezen voor 
de wervingsreserve, 

(,.) De hoogcre militieraad doet, 
langs rien weg van het Suuusblad, gedu­ 
rende de tweede helft. van October, 
bekendmaken de lijst van de ingeschre­ 
venen hij de wervingsreserve die, niet 
zijnde opgeroepen tot den dienst, voor­ 
goed zijn ontheven. 

Art. 20. -- (A) Worden beschouwd 
als hebbende hunnen termijn van mili­ 
tairen dienst vervuld : 

1" De miliciens <lie ten minste hun­ 
nen termijn van gewonen werkelijken 
dienst hebben vervuld, overeenkomstig 
artikel (33 (zonder inbegrip der terug­ 
roepingen); 

2° De vrijwilligers die ten minste 
drie jaren dienst hebben gedaan; 

3° De jongelingen die in werkelijken 
dienst gelreden zijn en die het leger 
hebben verlaten wegens lichaamsgebre­ 
ken of ziekten opgedaan bij den mili­ 
tairen dienst; 
/1,0 De wederspannigen, de nalatigen 

en de achterblijvers die ten minste vier 
jaren dienst hebben gedaan (zonder in­ 
begrip der terugroepingen). 

(nr De miliciens of de vrijwilliger 
die, te rekenen van Jen datum waarop 
hij zijnen werkelijken dienst heeft be­ 
gonnen, onwettig van zijn korps afwe­ 
zig bleel, in ccne burgelijkc gevangenis 
opgesloten is geweest of ingelijfd bij 
cenc strafcompagnie, gedurende een 
gezamcnlijken tijd van negen maanden, 

Wet 'l'IID t M_r, 1919. 
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in den loop van tien termijn van ge­ 
wonen werkelijken dienst, bij arti­ 
kel U3 voorz u-n, kan zijne broeders 
geen onthclling verschaffen. 

(c) Voor ,lcn nijwilli~c•· wordt dit 
voorschrift slechts toegepast zoo de 
gezamenlijke duur der werkelijke aan­ 
wezigheid bij het korps beneden drie 
jaar is gebleven. 

Art. 21 (~J). - De samenstelling 
van de familie wordt bepaald, rekening 
houdende met hel volgende : 

1° Wordm met de overleden leden 
-der familie gelijk~cstclrl, zij die, wegens 
zware verlam lil in~, hli rulheid, vol komen <- 

kl'ankzinnighcid ol and1•rc~ hij konin- 
klijk besluit hepualde Iiehanmsgcbrekcn 
of Len gc\·olge mu lange vermissing, 
dienen beschouwd als verloren voor tic 
familie; 
2· Worden <•erckcnd als nou in leven . 0 p , 

de broeders overleden, 'tzij tijdens, 
'tzij na verloop van een 1·cgclmatigen 
pcrsoonlijken d ienst ; 
3" Gelden als miliciens de kinderen 

die vóór de militiejaron in dienst zijn 
getreden. 

Art. 22 (~~). - (A) Wordt niet tol 
den dienst toegelaten : 
1 ° Wie vóór eene krijgsrechtbank ecnc 
in kracht van ''CWÏJsdc eezanc vcroor- o . Do 
deeling heloopcn heeft, welke hem als 
militair vervallen verklaart of zulk ver­ 
\'al medcbrengt. of die wegens wange­ 
drag weggezonden werd; 
2° Zij die werden veroordeeld tot 

ccnc lijfstraf. 
(11) Werd hij. bij vergissing op de 

.\1.P11Amn1scirn lij:-;t gchandlraafd of heen 
hij slechts na 111:: surmxc uEzi::11 wsT de 
uitsluiting beloopen, zoo wordt hij 

~n,t .-.n 1 .ltaitrl l!tl:1. 
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door den militieraad onbekwaam Lot 
den dienst verklaard. 

(c) De uitsluiting wordt desnoods 
ambtshalve door het beroepshof uitge­ 
sproken, ondanks elke uitspraak, zelfs 
door dit hof bij onbekendheid met de 
onwaardigheid gewezen, wanneer dezer 
bewijs verstrekt wordt vóór het stellen 
in werkelijken dienst van het contingent. 

(o) Runnen van den dienst worden 
uitgesloten, zij die, hij één of meer 
vonnissen of arresten, werden veroor­ 
deeld tot ééne of tot meerdere niet 
voorwaardelijke straffen, bercikende te 
zamen ten minste zes maanden gevan­ 
genisstraf, indien het is wegens diefstal, 
misbruik van vertrouwen, aftroggelarij, 
aanslag tegen de zeden, aanranding der 
eerbaarheid of verkrachting, of twaalf' 
maanden wegens alle an de l'e o pzcLLe­ 
lij ke wanbedrijven, vallende onder 
'L gemeene recht. 
Elk bijzonder geval wordt onderzocht 

door het hof van beroep, dat, op eisch 
van het openbaar ministerie.den belang­ 
hebbende gehoord, de ui tslui Ling van 
den dienst uitspreekt, indien het van 
gevoelen is dat de belanghebbende voor 
onwaardig moel gehouden worden of 
dat zijne tegenwoordigheid onder de 
wapens gevaa~ijk zoude zijn voor de 
zedelijke waarde van den troep. 

Het Hof kan ook de verdaging voor 
één jaar uitspreken, indien het acht dat 
het niet voldoende is ingelicht om cén 
oordeel te vellen. 

(1;) Zij, die van hel leger zijn uitge­ 
sloten wegens ecne legen hen uitgespro­ 
ken vernordeeling , worden, gedurende 
al den tijd van hun werkelijken dienst, 
ter hcschikking van den Minister van 
Oorlog gesteld, volgens bij ministerreele 
beslissing vast te stellen indeeling. 

Wet ·.-itn 1 11aari Il 
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HOOFDSTUK IV. 

Van de militie- en geschiktheidsraden. 

Art 23 (3s). - (A) Er bestaat een 
militieraad en een geschiktheidsraacl in 
elk bestuursarrondissement. Twee arron­ 
dissementen onder een zelfde commis­ 
sariaat vereenigd, worden beschouwd 
als cr maar één uitmakende. 

(n) Oc militieraad is samengesteld uit 
een rechter der rechtbank van eersten 
aanleg, voorzitter, uit een vrederechter, 
zooveel mogelijk die van het kanton 
waartoe de miliciens behooren, en uit 
een controleur des beslastingen, leden. 

De geschiktheidsraad is samengesteld 
uit een rechter bij de rechtbank van 
eersten aanleg, voorxitter, en nit. twee 
kapiteins bij het leger, leden. 

Er worden, voor elk lid, één of twee 
plaatsvervangers genoemd, dezelfde be­ 
diening als de titelvoerders waarne­ 
mende. 

(c) De burgerlijke leden van den mili­ 
tieraad en van den gcschiktheidsmad, 
alsmede hunne plaatsvervangers, worden 
voor den tijd van één jaar, door den 
Koning benoemd. 

De militaire leden van den geschikt­ 
heidsraad en hunne plaatsvervangers 
worden door den Minister van Oorlog 
aangewezen. 

(o) De arrondissementscommissaris 
heeft zitting in <len militieraad en in 
den geschiktheidsrnad, als verslaggever, 
met raadgevende stem. 

(1•:) De secretarissen van den militie­ 
raad en van den geschikthcidsraad wor­ 
den door den arrondissementcornmis- 
saris benoemd. 

HOOFDS4'UK IV. 
VQ.11 de militieraden 

en de gesohiktheldsraden. 

X. De militieraden en de geschikt­ 
heidsraden worden door wervingscom­ 
missiën vervangen. 

Al· de bepalingen van de samengeor­ 
dende militiewetten, welke de geschikt­ 
heidsraden betreffen, zijn toepasselijk 
op de wervingscommissiën, in zooverre 
zij niet strijdig .zijn met deze wet. 

XL Elke wervingscommissie kan bij 
koninklijk besluit in verscheidene afdee- . 
lingen worden verdeeld. 
In dit geval bepaalt de voorzitter der 

eerste afdecling het ambtsgebied der 
afdeelingen, alsmede de plaats en de 
datums van hunne vcrgadenngen. 

De Gouverneur benoemt eenen of 
meer plaatsvervangers van den arron­ 
dissementscommissaris, verslaggever van 
de eerste afdceling; hij benoemt daaren­ 
boven de verslaggevers van de overige 
afdeelingcn en hunne plaatsvervangers. 

De secretarissen van de afdeelingen 
worden dooi· den arrondissementscom­ 
missaris benoemd. 

XII. De wervingscommissie ( of de 
afdecling) is op gelijke wijze samen­ 
gesteld als de.geschiktheidsraad.behalve : 
1 ° dat de voorzitter gekozen wordt 
onder de werkelijke, plaatsvervangende 
of ecre-magistraten en onder de sedert 
ten minste tien jaar op de tabel inge­ 
schreven en meer dan 40 jaar oud zijnde 
advocaten: 2° dat de duur van hun man­ 
daat niet is bepaald. 

Er wordt niet vercischt dat de mili- 
taire leden <len graad van kapitein 

(i,-) Oc geschiktheidsrand wordt, te I hebben. 
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(Wet van IO Angustus ·19-20.) 

Art. 4. - Er wordt in elke pro­ 
vincie een bijzondere wervingseommissie 
en een bijzondere beroepscommissie 
ingesteld om uitspraak le doen over den 
toestand der bij artikel l bedoelde per­ 
sonen, die, builen deze wet, zullen he­ 
heerd worden door de bij Koninklijk 
besluit van l Oètober HH3 samenge­ 
ordende militiewetten. gewijzigd bij de 
wetten van ·l Maa1·t, 15 November en 
30 December J !)If). 

Nochtans wordt letter G van artikel 2ï 
der samengeordende militiewetten op­ 
nieuw van kracht. 

De bij dit artikel opgerichte bijzon­ 
dere commissies zijn bevoegd uitspraak 
te doen over de bij artikelen 3, fi en 8 
dezer wet bedoelde ge rallen. 

Art. 5. - Oc bij rorig artikel inge­ 
stelde bijzondere wervingscommissie en 
bijzondere beroepscommissie hebben 
onderscheidenlijk de samenstelling van 
den Geschiktheidsraad en van den Hevi­ 
sieraad welke voorzien zijn bij de 
samengeordende militiewetten van 1913. 

Zij hebben dezelfde werkzaamheden 
als deze omschreven bij hoofdstukken IY 
en Y der wel van 1 Maart 1910 betref­ 
fende de wervingscommissies en de 
provinciale beroepscommissies. 

Haar gewestelijke bevoegdheid strekt 
zich uil over de provincie voor dewelke 
zij ingesteld werden; hun mandaat zal 
eindigen op een datum welke bij konink­ 
lijk besluit zal bepaald worden. 

Oatwerp. 

HOO:FDSTUK IV. 

Over de Militie- en gescbiktheldsraden. 

VIU. - Er worden wervi ngscom­ 
missies ingesteld in de plaats der 
militie- en geschiktheidsraden. 

Al de beschikkingen der geordende 
militiewetten die betrekking hebben op 
de geschiktheidsraden zijn toepasselijk 
op de wervingscommissies, \'OOr zooveel 
zij strooken met onderhavige wet. 

i2 
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raadgcvendcn titel, bijgestaan dooi· een 
militairen gcncrshccr of ecu als zoorla­ 
nig toegelaten genrcsheer, welken de 
couunnrulnnt der provincie aanwijst, en 
door een burgerlijken geneesheer, wel­ 
ken de voorzitter van den gcschilühctds­ 
raad Jaags vóór elke vcrga,leriug of op 
den d~g zelf aanwijst en die, zoo moge­ 
lijk, lederen dag wordt vcn•angcn. 

Moel de militieraad o ordeelen over de 
lichanmsgehreken van een der leden van 
de familie van den milicien, dan wordt 
hij bijgeslnan door twee gcsneeheercn, 
welke de voorzitter aanwijst. 

(1;) Alvorens met de verrichtingen een 
begin te maken, leggen de genecshce­ 
ren, ten overstaan van den raad. den 
volgenden eed af : 

« Ik zweer dat ik, zonder haat of' 
gunstbetoon, zal verklaren of de man­ 
schap pen, die ik moet onderzoeken, 
zijn beheht met ziekten of lichaams­ 
gebreken die hen voor den dienst onge­ 
schikt maken. » 

. (u) Melding . van de eedaflegging 
wordt gemaakt in een register, waarin 
hel gevoelen van de gcneeshee1·en ge­ 
boekt wordt en door hen onderteekend. 

(1) Onmiddellijk daarna, herinnert 
hun de voorzitter dat het hun plicht is 
te weigeren elken man te onderzoeken 
die hen onlangs, met het oog op de 
militie, geraadpleegd heeft. 

Art. 24 (;:;a). - Wanneer een lid 
van den militieraad of van den geschikt­ 
heidsraad bloedverwant of maag, tot en 
met den vierden graat!, van eene der hij 
name betrok ken partijen is, moet hij 
zich onbevoegd verklaren. 

Art. 25 (;:;ï). - L\) De militieraad 
en de gesd1iktheidsraad zitten ter arren­ 
disscmentshooldplaats. De Koning kan 
echter beslissen dat de geschiktheidsraad 
achtereenvolgens in verschillende gG­ 
meenten van het gebied zal zitten. 

(n) Lokaal, verwarming, verlichting, 
mobilair, kantoormaterieel en loon van 
den deurwaarder-bode vallen ten laste 
der gemeente. 1 

M·e, Y•• • llaan 1919. 

Bij ontstentenis van militaire genees­ 
hoeren om de wervingscommissie bij te 
staan, kan men, naar tic hieronder 
bepaalde rangorde, oproepen ; 

·I" Gedemobiliseerde militaire genees­ 
hecren die tot het reservekader be­ 
hooren; 
2° Cepensionneerde militaire genees­ 

heeren : 
3° Burgerlijke genecsheeren. 
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l'l11Yolge111lle weiCen, 

Art. 7. - Bij uitbreiding van 
artikèl 30 der samengeordende militie­ 
wetten kan een milicien, als hij zich in 
den vreemde bevindt en niet in staat is 
voor de wervingscommissie te verschij­ 
nen, op vordering van den Voorzitter 
van bedoelde rechtsmacht, ten huize 

1 

onderzocht worden door twee door den 
Consul van het gebied aangeduide 
geneesheeren. 

De aangeduide praktiseerende genees­ 
heeren ornkleeden hun verslag met 
redenen en leggen, op de wijze bij 
hoogerbedoeld artikel BO vermeld, vóór 
den Consul den eed af. 

De verslagen kunnen enkel tot een 
tijdelijke vrijstelling aanleiding geven. 

ea&wel'p. 

A1'tjkel 7 der wet van 10 Augustus 
-1920 blijft, buitendien, toepasselijk. 

IX. - De wervingscommissie is 
samengesteld op dezelfde wijze als de 
geschikthciçsraad. Zij is, daarenboven, 
bijgestaan door het militair personeel, 
bijzonder belast, door tusschenkomst 
van den Minister van Landsverdediging, 
met het inzamelen der bewijsstukken 
die moeten dienen tol de inlijving der 
miliciens, en die ze moeten invullen 
met de inlichtingen redernatig aan le 
wijzen onder inachtneming van hunnen 
beroepsaanleg of hunne verstandelijke 
ontwikkeling. 
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Art. 26 (38). -- Worden vóór den 
geschiktheidsraad opgeroepen de inge­ 
schrevenen van het jaar en de uitgestel­ 
den, gehracht op de lijst vermeld in 
artikel 13, die geen bezwaarschrift heb­ 
ben ingediend of geenc vrijstelling 
wegens zedelijke oorzaken hebben be­ 
komen. 

\'Vf!& va11 1 .tlaal'C l9l9. 

, Art. 27 (;,;<1). - (A) Het college van 
burgemeester en schepenen van elke ge­ 
meente roept de bclanghcbhenden aan 
huis op, Len minste zcs·dagcn vóór dien 
der verschijning vù1'ir den geschiktheicls­ 
raad. De oproeping wordt, daarenboven, 
bekend gemaakt in den gebruikelijken 
vorm ·en op het gewone uur der afkon­ 
digingen; de schriftelijke waarschuw­ 
ingen duiden dag, uur, gemeente en 
lokaal aan, waar de raad zetelt; ontvang­ 
bewijs ervan wordt in een bijzonder 
register gevorderd, en de drager van de 
oproeping bevestigt desnoods door zijne 
handteekening de bestelling ervan. 

(n) De ingeschrevenen en de uitge­ 
stelden worden den raad voorgesteld 
door een lid van het gemeentebcslu ur , 
vergezeld van den secretaris, houder van 
de alphabetische lijst en de ontvangbe­ 
wijzen. Reis- en verblijfkosten dezer 
ambtenaren vallen ten laste der ge­ 
meente. 

(c) Hij die, behoorlijk opgeroepen, XIV. Litt. c van artikel 27 valt buiten 
niet verschijnt, wordt als nalatige be- toepassing. 
schouwd. 

Deze bepaling is niet van toepassing 
op de ingeschreven, die reeds tot het 
leger bchoorcn, en evenmin op de can­ 
didaten-m i li tievrijwi lligers. 

De geschiktheidsraad stelt de ver­ 
plichting om te verschijnen vast en 
maakt den belanghebbende bekend dat 
hij op het hoek der nalatigen werd 
gebracht. 

Binnen vijftien dagen na deze aan­ 
zegging, kunnen de belanghebbende, 
diens ouders of' voogd in beroep komen 
bij den rcvisieraad, die, zoo hij het 
het beroep inwilligt, schrapping van 
het bock der nalatigen beveelt en den 
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Nochtans wordt letter c van artikel 2i 
der samengeordende militiewetten op­ 
nieuw van kracht. 

(Wel van IO Augustus 1920, art. 4.) 
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milicien tot een onderzoek naar den ge­ 
sehiktheidsraad verwijst. 
. Wordt het beroep ~fgcwezen, hetzij 
omdat de belanghebbende niet kon ver­ 
schoond worden wegens laattijdi"e in­ 
diening er van, hetzij omdat de redenen 
zijner niet- verschijning niet werden 
aangenomen, dan wordt gehandeld over­ 
eenkomstig artikel ·tO (F). 

De nalatigcn kunnen slechts tot den 
. leeftijd van zes- en ,lerlig jaar opge­ 
spoord worden. 

(u) Oc datums der vergaderingen nm 
den militieraad worden ter kennis 
van de belanghebbenden gebracht door 
middel van plakbrieven ; zij worden 
daarenboven hij schrift, aan hun domi­ 
cilie afgcgc\'en, ten minste drie ,lagen 
\'ÙÓr de vergadering van den raad, he­ 
teekend aan de ingeschrevenen der 
lichting, aan de uitgostelden en aan de 
ontslagenen die vrijstelling wegens zede­ 
lijke oorzaken of de vernieuwing van 
hunne ontslaging hebben aangevraagd. 

Art. 28 (-rn). - (A) De gcscbikt­ 
heidsraad beslist of de manschappen 
geschikt zijn voor den dienst, daarbij 
vaststellende : 

I" Of' zij geschikt zijn mor alle 
wapens; 
2" Of zij bijzonder geschikt zijn mor 

een bepaald wapen; 
H0 Of zij slechts voor dit of dat 

wapen geschikt zijn. 
(n) Hij beslist enkel in eersten aanleg. 

Art. 29 (-t1). - (.\) De militieraad 
doet in eersten aanleg uitspraak over de 
bezwaren tegen de inschrijving, over de 
aanrragcn tot vrijstelling wegens zede­ 
lijke oorzaken, over de aanvragen tot 
ontsfaging en over de aanneembaarheid 
del' militicvrijwilligers. 

(n) Zijne beslissingen worden den 
belanghebbenden, binnen acht dagen, 
door toedoen van den arrondissements­ 
commissaris aangezegd. 

Wat de aanwijzing van de wapens 
betreft, gedraagt de wervingscommissie 
zich aan artikel 28 van de samen­ 
geordende wetten. 

De beslissingen worden aan de ver­ 
schijnenden staande de vergadering 
beteekend. 



.( 49 ) 
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X. - Bij wijzigini:{- aan artikel -28 
der gcordcndt' militiewetten, heslisi de 
wervingscommissie of de munschappen 
geschikt zijn roor_ den rlienst, 11:iarhij 
raststcllendc: 

l"Ofzi,i 5ciwhild zijn \'OOI' rlC'II 1li1·11s1; 
2° Of zi1· maar g-r.srhik1 zijn \·01.11· er-n • < • 

zoo gchel'len hulpdir-nsl : 
W· Öf·zij li_jddijk ol rnorgot>il 1111~1·­ 

Sl'hîkl hevonrlen zijn. 

X[. -- De verrichti ngrn mor de 
licl1tinfi'CII 1 !)20 en l!J2t 'z11llc11 plaats 
hebben op den door de Rcg~cring vast­ 
~estclclcn datum. <. 

Anderzijds zullen de miliciens der 
klasse IH:W en de hij deze klasse gere­ 
kende ui Lf,CSh;ldcn clic. ten g1·rnlgc ccner 
tijdelijke vrijstelling, hel voorwerp moe­ 
len worden Pener nieuwe beslissing 

. rnnwrgc <1,, grrlinglwslisscnrlc militie­ 
rechtsmnchtcn , opg1't'OPl11'n worden met 
de klass» l!li-2. 

ta 
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Art. 30 (42). ~ (A)Is, ten gevolge 
van ziekte of lichaamsgebreken, een 
ingeschrevene of een lid der familie van 
den mil icien, die vrijstelling wegens eene 
zedelijke oorzaak aanvraagt, buiten staat 
om zich tot het onderzoek aan te mel-: 
den, dan wordt hij aan huis onderzocht 
door genceslieereù, aangewezen over­ 
eenkomstig artikel 23, lutera (G). 

(n) Zij omkleeden hun verslag 111et 
.redenen en bevestigen onder eed, 't zij 
vóór den vrederechter des kantons, 't zij 
vóór den burgemeester der gemeente, 
't zij vóór den raad zelven, binnen de 
vier en twintig uren van het onderzoek, 
dat het zonder haat noch gunstbetoon 
opgii'maal<t is. De ambtenaar die de 
bevestiging ontvangt, maakt cr koste­ 
loos akte van op, onderaan het verslag, 
dat den raad zonder verwijl overgemaakt 
wordt. 

Het eerste jaar geven deze verslagen 
slechts aanleiding tot tijdelijke vrijstel­ 

_ ling., (1) 

Art. 31 (43). -:- Bestaat er twijfel 
of -de door de miliciens aangevoer·(lc 
lichaamsgebreken werkelijk aanwezig 

· zijn, of bestaat er ernstig vermoeden dat 
middelen werden aangewend om clic 
gebreken te verwekken of te verergeren, 
dan mag de geschikth~idsraad bevelen 
dat die miliciens voor ten hoogsLevijl'tic11 
dagen nnar een militair gasthuis zullen 
gezonden worden ter waarneming en-Ler 
behandeling. .. 

Hij doet later in de zaak zelve uit- 
spraak. · 

Art. 32 (u). - De beslissingen van 
den militieraad en van den geschikt­ 
heidsraad worden in openbare vergadc­ 
ring bekendgemaakt, op de alphabetischc 
lijst aangeteekend en door den voorzit­ 
ter geparafeerd. 

Art, 33 (4ri). - De beslissingen tot 
aanwijzing voor den dienst zijn uitvoer­ 
baar niettegenstaande beroep. 

(1) Zie nv VIII van het ontwerp en art. VII 
der wet van 10 Augustus -1920. 

V\'e& v•• 1 .11-n tet•. 
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- HOOFDSTUK V. .1 HOOFDSTUK V. 

Van beroep op het beroepshof I Van het beroep bij het hof van beroep 
en den revisieraad. en bij îden Herzieningsraad. 

Art. 34 (u,). - Al de beslissingen 
der militieraden 1·n der gegchiklhcids­ 
raden zijt• vathanr vonr beroep vanwege 
den arrondissementscommissaris en van­ 
\\ë:~•· '11• lwlan~hchlwndcn. 

Art. 35 (-föbis). - (A) ln elke pro­ 
vi1_1cic bestaat een revisieraad. 

111- Deze is samengesteld uil den gou­ 
n•r111•1ir der provincie, voorzitter, en uit 
l WPI' hoofrlolllcieren van het leger, leden. 

1_c,! De plautsvervangers nm den voor­ 
zi I ter dts revisieraads worden door den 
Konin~ benoemd mor den termijn van 
één jaar. 

(11) lkmilitnirr~ leden en hunne plaats­ 
vervangers worden aangewezen door den 
,1inister van Oorlog. 

( 1,J Een hoofdambtenaar van het pro­ 
vincinal bestuur. door den gourcrneur 
aangewezen, neem l, bij den revisieraad, 

· het am ht. Yan secretaris - verslaggever 
waar. 

Art. 36 (4-n\. -- (A) Hel. beroep 
tegen de hcslis::;i11gen in eersten aanleg 
wordt srhriftelijk aangeteek'end. Het 
mnet op eene voldoende wijze aandui­ 
tien d1•n~enc cfü, het beroep aanteckent 
•~11. inrli •. 11 daartoe aanleiding bestaat, 
de11gc1w 1egc11 wien het gericht is, als- . 
ook dt1 beslissing waartegen WOI'<lt. op- 1 
gekomen. 1 

XV. - Provinciale cornmissiën van 
beroep komen in de plaats der hoven 
van beroep, voor zoover zij uitspraak 
doen in militiezaken, en van de herzie­ 
ningsraden: ze zijn samengesteld zooals 
deze laatste. 

Al de bepalingen van de samenge­ 
ordende militiewetten betreffende de 
herzieningsraden zijn ook van toepas­ 
sing op de provinciale commissiên van 
beroep, voor zoover zij niet in strijd 
zijn met deze wet. 
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HOOFDSTUK V. 

Over het beroep biJ het Beroepshof 
en den Herzieningsrnad, 

Xll. - Behalve mor wat het geval 
betreft voorzien onder n• VI van onder­ 
havige wet; worden · er provinciale 
beroepscommissies ingesteld 1n de plaats 
der Beroepshoven, voor zoover zij oor­ 
deelen in zake militie, en in de plaats 
der Hcrzieningsraden waarvan zij de­ 
zelfde samenstelling hebben. 

Al de beschikkingen der geordende 
militiewetten; die betrek hebben op de 
llerzieningsraden, zijn toepasselijk op 
de beroepscommissies voor zoover . zij 
niet strijdig zijn met onderhavige wet. 
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(B) De handteekening van den in 1 
beroep komenden belanghebbende, of 1 
het merk dat hetzelve vervangt. moet 
gelegaliseerd zijn door een lid van hel 
schepencollege zijner gemeente, die 
niet weigeren mag deze formaliteiten te 
vervullen. In geval van overtreding, kan 
de belanghebbende, wanneer hij deze 
aanklaagt, zijn heroep in persoon ter 
griffie der provincie doen, ten laatste 
binnen de drie dagen volgende op de 
hierna bepaalde termijnen. 

(c) Het beroep moet gericht worden 
aan den gouverneur der provincie, 
binnen acht dagen, le rekenen van de 
uitspraak, indien het de lichamelijke 
geschiktheid betreft, binnen acht dagen 
na aanzeggi•ng, indien de uitspraak van 
den militieraad uitgaat. 

.( D) De voorgaande voorschriften 
zullen worden nagekomen op straffe 
van nietigheid. 

,, ..•• , ••••••• !I. 

Art. 37 (4gbis_ - (A) De gouver­ 
neur verwittigt de belanghebbenden, 
langs bestuurweg. dat tegen hunne vrij­ 
stelling of hunne ontslaging beroep 
aangeteekend is. 

(u) Hel beroep wordt door den gou­ 
vérneur vóór den revisieraad gebracht, 
zoo liet beoordceling van de geschikt­ 
heid voor den dienst geldt, en vóór het 
beroepshof in elk ander geval. 

Art. 38 (.,01cr). - {A) De hoven 
van beroep doen, ten vaste getale van 
drie raadshecren en zonder bijstand van 
het openbaar ministerie, uitspraak over 
de zaken die hun uit krachte van de 
militiewet werden onderworpen. 

(o) Te dien einde wordt elke kamer 
gesplitst in twee afdeelingên. Aan elke 

· afdeeling wordt een adjunct-griffier toe­ 
gevoegd. 

(c) De voorzitter van elke kamer wijst 
de raadsheeren aan die deel moeten uit­ 
maken van elke der· afdeelingen. Hij 
neemt hel voorz itterschap van zijne af- 
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deeling waar. De andere afdeeling wordt 
voorgezeten door den oudsten der raads­ 
heeren die daartoe behooren. 

(o) Is een raadsheer verhinderd, dan 
wordt hij vervangen door een raadsheer 
van de andere afdeeling of van eene 
andere kamer, overeenkomstig de we! 
op de rechterlijke inrichting. 

(E) De zaken worden, naar gelang ze 
inkomen, om de heurt verwezen nam· 
elke der afdeelingen van het hol'. Echter 
moeten de zaken, die met elkander 
samenhangen. voor welke de proces­ 
stukken dezelfde zijn, of die dezelfde 
vraagstukken opwerpen, zoovcel moge­ 
lijk worden verwezen naar de afdeeling 
bij welke zij het eerst aanhangig werden 

· gemaakt, om cr terzelfder tijd behan­ 
deld te worden. 

(F) De voorzitter der afdeeling, die 
kennis van de zaak moet nemen, duidt 
een raadsheer aan, om er verslag over 
te doen in openbare zitting e1_1 beveelt 
dat de zaak op de rol worrle gebracht, 
om te worden bepleit op eenc der eerst­ 
volgende zittingen. 

De rol der te bepleiten zaken wordt 
uitgehangen ter griflic van het hof; 
elke zaak, waarvan de voorzitter de 
oproeping bepaald heeft, wordt er 
onmiddellijk opgebracht. 

Art. 39 (,01) . ....:. (A) Het hof doet 
uitspraak nadat het de partijen, hare 
advocaten of' gemachtigden heeft ge­ 
hoord, indien zij zich ter zitting aan­ 
bieden. 

Het arrest wordt, in elk geval, geacht 
te zijn verleend op tegenspraak. 

· (n) De partij, die bij het hof een ver­ 
toog of een schriftelijke verwering heeft 
ingediend, wordt niet als verstek doende 
beschouwd. 

Art. 40 (111"). - (A) Het hof lem een 
hij komend bestuursonderzoek eischcn. 

,11e« 11• à t .'tlaarc •••• 
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(11) Het kan eei getuigenverhoor 
bevelen. 

( c) Het kan een vrederechter aanstel­ 
len om er toe over le gaan. 

(o) Tusschenarresten worden noch 
gelicht, noch bctcekcnd. 

Art. 41 (1-015). - (A) Heeft het ver- 
hoor vóór het hof plaats, dan verwit­ 
tigt <le griffier de partijen, ten minste 
acht dagen vooraf, van den vastgestelden 
dag en van de te bewijzen feiten. 

(u) Heeft het vóór den vrederechter 
plaats. dan zendt de griffier hem het 
beschikkend gedeelte van het arrest ; de 
vrederechter verwittigt de partijen en 
stelt, ten minste acht dagen vooraf, den 
dag vast waarop hij de getuigen zal 
hoorcn. De minute van het proces­ 
verbaal wordt het hof overgemaakt. 

(c) Partijen worden verwittigd bij 
aangeteekenden brief. 

(o) Partijen mogen in persoon of bij 
gemachtigde de verhoeren bijwonen. 

Art. 42 (.i97). - (A) De getuigen 
mogen uit eigen beweging verschijnen, 
zonder hunne aanspraak op getuigen­ 
geld te verliezen. Zij zijn verplicht te 
verschijnen op eenvoudige daging_ Zij 
leggen den eed af zooals in boetstraffe­ 
lij ke zaken. 

(n) In geval van niet-verschijning en 
van valsche getuigenis, worden zij ver­ 
volgd en gestraft zooals in boetstraffe­ 
lijke zaken. 

( c;) Echter worden de straffen, gesteld 
tegen de niet verschijnende getuigen, 
zonder vordering van het openbaar mi­ 
nisterie, toegepast door het hof of door 
den magistraat die Lot het verhoor 
overgaat. 

Art. 43 (.u8). - Geen getuige kan 

•••••••••••••• ••••• 
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hij het verhoor gewraakt worden om 
eenc der redenen, opgegeven in arti­ 
kel 283 van liet wetboek van burger­ 
lijke rechtspleging. 

., 
Art. 44 (499). - De behandeling. 

voor het hof geschiedt in het openbaar. 

Art. 45 (4910). - (A) Het geding 
wordt gevoerd, zonder dat partijen de 
hulp van een pleitbezorger behoeven. 

(B) Het hof vonnist, alle zaken ter 
zijde gelaten, en doet' uitspraak, par.:. 
tijen, hunne advocaten of lasthebbers' 
gehoord. 

( c) Zoo de dienst - het vereischt, he­ 
leggen de voorzitters van de verschil­ 
lende kamers der beroepshoven bijzon­ 
dere Lerechtzittingen, in voldoende 
getal, opdat <le op grond van deze wet 
in beroep komende zaken met spoed en 
zonder de loopende zaken te schaden, 
afgehandeld worden. 

Art. 46 (-1-9H). Zoodra ingeleid, 
worden de zaken, door den voorzitter 
der Kamer die er kennis moet van ne­ 
men, ter 1;01 gebracht van een der eerste 
terechtziulngen, volgende op de veertien 
dagen na overlegging van het verzoek­ 
schrift. Terzelfder tijd wordt de verslag­ 
gever aangewezen. 

Art. 4 7 ( 4912). - (A) De. voorzie­ 
ning wordt gevonnist zoowel bij afwe­ 
zigheid als in bijzijn der partijen; alle 
arrest geldt als gewezen, alle partijen 
gehoord. 

(s) Partijen mogen hunne middelen 
in persoon of door tusschenkomst van 
een advocaat voordragen, 

Art. 48 (4913). - De deurwaarders 
mogen de in militiezaken aan te zeggen 
exploten met ter post aangeteekenden 
brief verzenden. De bestelling van den 
brief op de post geldt als aanzegging 
aan de betcekende partij. 
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Art. 49 (-i9u). - (A) Deurwaar­ 
dersloon en getuigengeld worden gere­ 
geld zooals in strafzaken. 

(~) Geen ander grilliel'ccbt dan het 
vast recht van ·I frank per uitgegeven 
afschrift wordt geheven. 

Art. 50 (~o). - (A) Het beroepshof 
en <le revisieraad doen uitspraak ten 
gronde, binnen de dertig dagen na 
bestelling der heroepsakte, zoo geene 
voorbereidende uitspraak dient gedaan . 

tu) Het beroepshof en de revisieraad 
beoordeelen de feiten zooals zij zijn op 
hel oogenblik dat ze onderzocht wor­ 
den, zelfs wanneer zij niet bij den mili­ 
tieraad aangeklaagd of in de beroepsakte 
opgegeren werden noch konden worden. 

Art. 51 (si). - Artikel 24 is toe­ 
passelijk op de leden van het beroeps­ 
hof en van den revisieraad. 

Art. 52. (ss). -(A) De reviesieraad 
beslist, in laatsten aanleg, or de man­ 
schappen goed zijn mor den dienst; hij 
stelt oppermachtig vast of zij voor al 
de wapens geschikt zijn, of zij bijzon­ 
der geschikt zijn voor een bepaald 

. wapen, ofwel or zij slechts voor dit of 
dat wapen geschikt zijn. 

{s) Hij wordt, te raadgevenden titel, 
bijgestaan door een militairen genees­ 
heer or een als zoodanig toegelaten 
geneesheer, welken de commandant der 
provincie aanwijst, en door een burger­ 
lij ken geneesheer, welken de voorzitter 
daags vóór elke vergadering of' op den 
dag zelf aanwijst, en die, zoo mogelijk, 
eiken dag wordt vervangen. 

(c) gr wordt overigens gehandeld 
overeenkomstig littcra's G, IJ en / van 
artikel 23. 
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(o) Indien twijfel omtrent het wezen­ 
lijk bestaan van de lichaamsgebreken, 
waarop de miliciens zich beroepen, 
oprijst, of ernstig wordt vermoed dat 
middelen aangewend werden om dezelve 
te doen ontslaan of le verergeren, kan 
de revisieraad bevelen dat deze miliciens 
in een militair hospitaal, gedurende ten 
hoogste vijftien dagen zullen bewaakt 
en behandeld worden. Hi] beslist later 
ten gronde, zonder dat in eenig geval 
naar den geschikthcidsraa~ kunne ver­ 
weien. 

Art. 53(53) .-(A) De artikelen 27(c) 
en 30 zijn toepasselijk op het beroep 
voor den revisieraad. 

(n) :Oe bepalingen van artikel 23, lit­ 
tera (F), laatste lid, en van artikel 30 
worden insgelijks nageleefd, wanneer 
het hof van beroep, overeenkomstig 
n' -l O van artikel 21, moet oordeelen 
over de lichaamsgebreken van een lid 
der familie van een ingeschrevene. 

Art. 54 (11,J. - In geval de over­ 
heid weigert een tot vrijstelling nood­ 
zakelijk stuk af te leveren, mag hel 
beroepshof' een bestuursonderzoek of 
een getuigenverhoor bevelen en vervol­ 
gens de vrijstelling uitspreken. 

Art. 55 (1>6). - (A). De beslissingen 
van den rcvisierand worden bij volstrekte 
meerderheid genomen. 

(n) Het beroepshof doet uitspraak 
overeenkomstig de bepalingen der wet 
van 18 Juni -1869, op de rechterlijke 
inrichting. 

(c) De uitspraken vermelden namen; 
voornamen en plaats van inschrijving 
van <le personen die, hetzij rechtstreeks, 

We& .-.. t •••n tet•· 
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hetzij door hunne ouders of voogden, 
bij name betrokken waren. 

(u) De uiteenzetting der zaak door 
een lid van het beroepshof -of van den 
revisieraad en de uitspraak geschieden 
in openbare zitting ; de stemming blijft 
geheim. 

(1-:) De uitspraken moeten, op straf van 
nietigheid, met redenen omkleed zijn. 
Die van het bero~shof worden, ter he­ 
naarstiging van den procureur-generaal, 
binnen de acht dagen, den gouverneur 
der provincie aangezegd. 

(r) In clc provinciën Antwerpen, Lim­ 
burg, Oost-Vlaanderen, West-Ylaande­ 
ren, alsmede in de arrondissementen 
Leuven en Brussel, kan niemand wor­ 
den benoemd tot lid van den geschikt­ 
hcidsraad. van den militie- of van den 
rcvisicraad, of aan deze rechtsmach ten 
worden toegevoegd als geneesheer, in­ 
dien hij dit ambt niet in het Vlaamsch 
en in het, Fransch kan waarnemen. 
In dezelfde provinciën en in het ar­ 

rondissement Leuven worden de mon­ 
delinge medcdeelingen aan de miliciens 
en aan de gelastigden der gemeenten in 
de Vlaamsche taal gedaan, tenzij de be­ 
langhchbenden vragen dat het Fransch 
wonlc gebruikt. 
In het arrondissement Brussel wor­ 

den dezelfde rncdcdcelingcn gedaan in 
hel Ylanmsch of in hel Fransch, naar 
gelang dat de miliciens gebruik maken 
van deze of van gene dier beide talen. 

De kennisgevingen en de schriftelijke 
mederleelingon welke de militieraden, 
de gcschiklheidsraden, de revisieradon 
en de andere overheden in zake van 
militie richten aan de gemeenten of aan 
hel publiek, blijven beheerscht door de 
wet van 22 .Mei ·1878, betreffende het 
gehruik van de Vlaamsche laai in zaken 
van bestuur. · 

n•e• ..-an • :naar& une. 
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Van verhaal in verbreking. 

Art. 56 (,;s). - (A) De uitspraken 
Yan hel beroepshof' en die van den revi­ 
sieraad kunnen bestreden door middel 
van verhaal in verbreking. 

(n) Hooger beroep moet. op straffe 
van verval, niet redenen omkleed zijn 
en binnen de volgende tijdsbestekken 
worden ingesteld : 

1" Door tien gouverneur tegen de 
beslissingen van het hof van beroep en 
dooi· den secretaris-verslaggever bij den 
revisieraarl, bi nnen vijftien dagen Le 
rekenen ,-:m de beteekcningen del' lies­ 
Iissingen ; 
2" Binnen hetzelfde tijdsbestek. le 

rekenen van de beslissing van den revi­ 
sieraad of van het arrest van het hof van 
beroep, door den belanghebbende die 
zich voorziet tegen eene uitspraak waar­ 
bij hij voor den dienst is aangewezen. 

Art. 57 (59). - De verklaring van 
verhaal wordt gedaan Ler griffie van het 
beroepshof of van <len provincieraad, 
naarvolgens de bestreden uitspraak van 
het beroepshof of van tien revisieraad 
uitgaat, door den eischer zelf of door 
een bijzonderen gcrnlmachtigde ; in 
laasle gcral, blijft de volmacht aan de 
verklaring gehecht. Deze wordt in een 
daartoe bestemd register ingeschreven. 

Art. 58 (u1). - (A) De akte van 
verhaal wordt op straf van verval, bin­ 
nen de Lien dagen na de verklaring, 
woordelijk en bij deurwaarder betcekend 
aan el ken bij name betrokken persoon. 

(11) Het vcrbrckingshofdoet uitspraak, 
alle zaken ter zijde gelaten. 

(c) De griffier van het verbrekingshof 

wee .•.•.• 1 ·••r• toto. 
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bericht de griffiers der beroepshoven 
van de toewijzing of de afwijzing van 
<le verhalen tegen de arresten hunner 
hoven. De griffiers der beroepshoven 
zenden, binnen de vijftien dagen, aan 
de betrokken provincie-gouverneurs, 
hetzi] een uittreksel van die uitspraken, 
hetzijbericht dat het verhaal afgewezen 
is. De griffier van het verbrekingshof 
zendt den gouverneur een soortelijk 
bericht indien de uitspraak, waartegen 
beroep, van den revisieraad uitgaat. 

Art. 59 (ü2). -·- (A) Alle akten van 
rechtspleging vóór het beroepshof en 
hel verbrekingshof zijn vrij van zegel­ 
en registratiekosten en van boeten. 

(o) Behalve verwijzing in de kosten 
en de uitgaven, kan den cischer, wegens 
afwijzing· van het verhaal, geene hocge­ 
naamde vergoeding ten voordeelc van 
den verweerder opgelegd. 

Art. 60 (63). - (A) In geval van 
verbreking, wordt de zaak naar het 
beroepshof of naar den revisieraad eencr 
andere provincie verwezen. 

(u) Wordt de tweede uitspraak vernie­ 
tigd om dezelfde redenen als de eerste, 
dan gedraagt het beroepshof of de revi­ 
sieraad, wanrnanr de zaak verwezen 
wordt, zich naar de uitspraak van het 
verbrekingshof op het rechtspunt door 
dil hof gewezen. 

HOOFDSTUK VU. 

Van inlijving. 

Art. 61 (81). - (A) De regeering 
bepaalt het tijdstip waarop de voor den 
dienst aangewezen manschappen aan de 
militaire overheid afgeleverd worden. 

,,·et t'IUI I ft1111r, tlHD. 

HOOFDSlUK vn. 
Van de inlijving 

· XVII. Aan de manschappen door de 
wcrvingscornmissiön voor den dienst 
aangewezen, wordt staande de vergade­ 
ring voorlezing gedaan van cene samen­ 
vatting der militaire wetten, waarvan de 
tekst bij koninklijk besluit wordt be­ 
paald. 
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EERSTE ARTIKEL. 

on&nerp. 

UOOFDSTUK VB. 

Over de inlijving. 

Artikel 2, hoofdstuk VII. n' X.YU, 1 XIII. - De manschappen, voor den 
dienst aangewezen door/de Wervings­ 
commissies, worden terug naar huis 
gezonden, in afwachting dat zij opge• 
roepen worden tot den werkelijkon 
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(B) De aflevering geschiedt ter pro­ 
vinciehoofdplaats door den gouverneur 
clic een staal der af'gclevcrden opmaakt, 
hierbij inzonderheid wijzende op de in 
tic voriee eontinzenten begrepen mili- 

" " t> ciens, wier ontslaging niet werd gehand- 
haafd. Ieder belanghebbende ontvangt 
vooraf een hevel van vertrek vanwege 
den gouvemcur. 

(,:)' Zood.-a de miliciens hunne ge­ 
meente verlaten om naar de hoofdplaats 
overecbracht Le worden komen de D • . 

kosten van hunne voeding en huisves- 
ting ten laste van den Staat. 

Art. 62 (1:1:?cni:i,"i'). - Bij de aflc­ 
vering, worden de miliciens, door ile 
militaire overheid hij de verschillende 
wapens ingedeeld hierbij rekening hou­ 
dendc met den graad van 15eschikthci1l, 
hun, hij voorkomend gcn1J, door de 
geschilbcslissenrlc rechtsmachten Loe­ 
gekem,. 

IVd 11'.AU 1 .llaart 1010. 

Van dit oogenblik af bekomen zij de 
hoedanigheid van militai!'. 
Indien de datum, door de Regeering 

vastgesteld voor het in werkelijken 
dienst treden hunner klas, nog niet is 

(. 

1,ekomen, worden zij terug naar huis· 
nezonilcn tot dien datum, tenzij zij ver- · 
langen hunnen diensttijd dadelijk te 
vervullen. 

De beslissingen der wervingscom­ 
missiën· zijn uitvoerbaar niettegenstaan­ 
ile hooger beroep. 

De manschappen, aangewezen voor 
den dienst, worden door de militaire 
overheid ingedeeld in de korpsen en 
diensten, met inachtneming van de 
beslissingen del' rechtsmachtcn in be­ 
twiste zaken. 



, i3 ) lN' W.] 

3e lid, wordt ingetrokken en door de 
volgende beschikking verrnngen : 
· et Is de datum, door de Hcgecring 
bepaald, waarop hunne klasse in werke­ 
lijken dienst treedt, nog niet aangehro­ 
ken, dan worden zij tol dien datum, en 
uiterlijk tot cincle 1923, huiswaarts· ge­ 
zonden. » 

{Zie evenzoo het hiernavolgend art, 4 der zelfde wet) 

Oalwerp. 

dienst. De belanghebbenden. die in den 
vreemde wonen, en zonder ernstig na­ 
deel, den datum der oproeping hunner 
klas lot werkelijken dienst niet zonden 
kunnen afwachten, kunnen, echter, van 
den Minister van Landsverdediging de 
toelating bekomen om hunnen diensttijd 
uit te doen zoodra hunne aanwijzing is 
uitgesproken. 

De heslissinuen del' Wervinzsecm- ~ ~ 
missies worden uitgevnerd niettegen- 
staande het beroep. 

XIY. - a) De voor den dienst aange­ 
weien manschappen worden door de 
militaire overheid hij de korpsen en 
diensten ingedeeld, ondcr'inachtncming 
van de beslissingen der geding-beslis­ 
sende rechtsmachtcn. 

h) Worden ambtshalve ingedeeld bij 
cl<! administratietroepen randen genees­ 
kundigen dienst en Ont\'angcn, in \TC­ 
dcstijd, in een oefencentrum dat hun 
voorbehouden is, dr. opleiding vnn mili­ 
tair brankardier-zickendiener : 

1 ° De bedienaars der eeredienstcn 
bedoeld in artikel 117 der grondwet; 
2~ Zij die deel uitmaken van eene in 

'L land gevestigde kloostergemeente, met 
uitzondering nm het betaald dienstper­ 
soneel ; 

:l• Zij cli1~ zich uitsluitend en op onaf­ 
gehrnken wijze toewijden aan een 
missiewerk buiten het land, en goedge­ 
keurd door de gewone overheden van 
een der eercdiensten waarvan sprake in 
bovenstaand 1 ° ; 
/t," Zij die bedienaar van cenen eere­ 

dienst or missionaris willen worden, en 
die leerling zijn .i11 de godgclcerdheirl 
aan een door het hoofd van den betrok­ 
ken eeredienst erkend gesticht. 

-19 
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HOOFDSTUK VIII. 

Van verlof .. 

Art. 63 (sis). - (A) Een koninklijk 
besluit bepaalt elk jaar dè indeeling der 
manschappen bij de verschillende wapens. 

(n) Buiten de terugroepingen wordt 
de werkelijke dienst achtereen uitgedaan. 

De termijn van werkelijken dienst der 
miliciens duurt : 

Vijftien maanden bij de infanterie, de 
vcstingsartilleric en bijzondere com­ 
pagniëen artillerie, de genie en de bij­ 

. zondere cornpaguiëen der genie; 
Yier en twintig maanden bij de rui­ 

terij en de rijdende artillerie; 
Een en twintig maanden bij de 'bere­ 

den artillerie en den trein ; 
Twaalf en een halve maand bij het 

bataljon van administratie. 
Deze termijnen nemen een aanvang 

te rekenen van de oproeping onder _de 
wapens. 

Bovendien zal er, in één of twee tijd- 

HOOFDSTUK VIII. 

Van de verloven. 

XVIII. Zoodra het leger gedemobi­ 
liseerd is, wordt het hoofdstuk der sa­ 
mengeordende militiewetten aangaande 
de verloven weer uitvoerbaar. 
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c) be zeeofficieren, de zeelieden, de 
leerlingen: der zeevaartscholen, evenals 
zij die ingeschreven zijn in de vissèhérs­ 
v loot sedert ten minste twee jaar, wor­ 
den ingedeeld bij de eenheden, gelast 
met de verdediging der kusten, stroo­ 
men, bevaarbare passen of bij dergelijke 
diensten. 

' . 

cl) Een bijzondere · wet bepaalt de 
categorieën van miliciens die, om reden 
der geschiktheden, die men bij hen màg 
verwachten, moeten medewerken' lot 'de 
vorming der reserve-kaders. Zij stelt de 
bijzondere verplichtingen vast, waaraan 
zij uit dien hoofde onderworpen zijn en 
bepaalt nauwkeurig de voorwaarden 
waarin zij in dit kader kunnen opge­ 
nomen worden. 

HOOFDSTUK VIII. 

Over de verloven. 

XV. - a) Litt.Ben Evan artikel 63 
dei· geordende militiewetten blijven ge­ 
wijzigd overeenkomstig dedoor de wet 
van30December -1920getroffen beschik­ 
kingen, behalve dat, voor de miliciens 
vim wie sprake in litt., b van· n' XIV 
hierboven, de diensttermijn, de herop­ 
roepingen inbegrepen, mag uitgeilaan 
worden in twee even lange tijdperken, 
met ten hoogste een jaar tusschen­ 
ruimte. 

b) Zijn, buitendien, toepasselijk op 
de miliciens der klassen 1920, 1921 en 
1922, de beschikkingen del' wet van 
3'0 December 1920, betreffende de mili­ 
ciens der klassen -19f 8 en ·19 t9, die er 
zich toe verbinden hun termijn van wer­ 
kelijken dienst tot zeventien maand te 
verlengen, bij dé cavalerie of bij de 
rijdende artillerie. 

c) Ingeval van mobilisatie beveelt de 
Ministel' van Landsverdediging dat rie 

20 
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perken, in .!len loop van het tweede, 
van het derde of van het .vierde jaar, 
eene terugroeping zijn van vier weken 
voor de infanterie, de vestingsartillerie, 
de bijzondere compagniëcn artillerie, de 
bereden artillerie en den trein; van zes 
weken voor de ruiterij 'en <le rijdende 
artillerie; van acht weken YOOI' de genie. 

Niemand mag, zonder volstrekte 
noodzakelijkheid, van bovenvermelde 
diensttcrm ijnen worden afgétrokken en 

. buiten de gelederen der compagniëen, 
eskadrons of balerijen gebruikt. 

(c) De termijn van werkelijken dienst 
voor de vrijwilligers is : 

Drie of vijf jaar, mdien zij meer dan 
achttien jaar oud zijn; 

Vijf. of zeven jaar, indien zij minde!' 
dan achttien jaar oud zijn ; 

Één, twee of drie jaar voor de mili­ 
ciens of vrijwilligers die, na de vervul­ 
ling van hunnen diensttermijn, eene 
nieuwe dienstverbintenis aangaan. 

De duur van den termijn van gewone'n 
werkelijken dienst gaat in : . 

1~ Voor de vrijwilligers, op Hi Scp­ 
tember volgende op rien datum dei· 
dienstneming; 

2° Voor de miliciens en de militie­ 
vrijwilligers, op den d.t~ dat zij in 
werkelijken dienst treden, 

\'\'e& l'a■ 1 ■aart •ttl9, 
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Art. 4. - Artikel G3, liuera C, der 
samengeordende militiewetten wordt 
ingetrokken en door de volgende be­ 

. schikking vcrrangen : . 
« · c::) de termijn werkelijken dienst 

voor de vrijwilligers bedraagt : 
» drie jaar, indien zij achttien jaar of' 

meer dan achuien jaar oud zijn; 
» vier jaar, indien zij geen achttien 

jaar oud zijn ; ' 
» vijf jaar, indien zij geen zeventien 

jaar oud zijn ; 
» één, twee of drie jaar, voor de mi­ 

liciens of de vrijwilligers die, na hunnen 
gc,,·oncn termijn werkelijkcn dienst of 
hunnen militietermijn te hebben uitgc­ 
rlaan, onder ile wapenen nagen te hlij­ 
ven of er terng onder Ic treden. Zij 

< ' 
worden van dien stond atab opnieuw- 
dicnstnemenden beschouwd, 

» De duur Yan den ~cwoncn werke­ 
lijken diensttermijn neemt aanvang : 

>) 1° Voor de vrijwilligers, van den 
dag hunner rlienstvcrbi n ten is ; 

>> '2° Voor de miliciens r11 rl1• militie­ 
vrijwilligers, van ni' den datum waarop 
zij werkelijk onder de wapenen treden, 
zonder dal deze datum moge vallen vóór 
dezen bepaald tol de oproeping 011dr1· 

werkclijkcn dienst' der klassen \rnarto,· 
zij behooren. " 

Onlwerp. 

miliciens, die toehooren tot de geeste­ 
lijkheid van een erkenden eeredienst, als 
pastoor, bedienaar of onderpastoor, van 
predikant of rabbijn, op voorwaarde dat 
zij tot de landweer behooren of tot de 
vijl' oudste klassen der reserve van het 
werkdadig leger, en dat zij door den 
:'tlinistcr van Justitie, op voorstel dei· 
bevoegde overheden, aangewezen zijn 
als onmisbaar voor den eeredienst 
binnen hel land, in hunne haardsteden 
blijven. Hel voorstel dat hen betreft 
wordt elk jaar hernieuwd: 

XVL - Littera C van artikel GB der 
geo1·tlcncle militiewetten wordt gewij­ 
zigd als rolgl : 

·I • De werkclij ke diensttijd der vrij­ 
willigers liedraagL : iwce jaar, zoo zij 
18 jaar en ouder zijn; drie jaar zoo zij 
gec11 18 jaar 011d zijn; vier jaar zoo zij 
geen li jaar 011cl zijn. 

Ken koninklijk besluit bepaalt de bij­ 
zondcre t::itc~orics van vrijwilligers, die· 
een dienstverbintenis moeten aangaan 
voor een lan~crcn werkelijkeu dien-sttcr-' 
m1,1n. 

Oc duur van rien werkclijken-rlienst­ 
termijn gaal in : voor rlr vrijwilligers 
Of) den dag hunner rlicnstncming; 
voor de miliciens en de militievrij­ 
willigcrs. den dag hunner intrede onder 
ile wapenen, zonder dat deze datum, 
behalve de uitzondering voorzien bij 
n' 'X.III van onderhavige wet, vroeger 
moge vallen dan dien vastgesteld voor 
ile oproc·ping tot werkelijkcn dienst van 
rie klasse waartoe zij behoorcn. 

2" Er kunnen nieuwe dienstnemingen 
~ worden aangegaan : 

a\ Voor ren eersten termijn 
jaar, rlonr r!,· miliciens wier 
werkelijke diensttijd tril i~ ; 

van één 
gewone 
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(n) De miliciens met onbepaald ver­ 
lof zijn ieder jaar onderworpen aan eene 
schouwing der manschappen. Daarvan 
zijn vrijgesteld, degenen die zich, binnen 
het jaar, aan cene terugroeping onder 
de wapens onderworpen hebben. 

(e) Wanneer geenc uitzonderlijke 
dienstomstandigheid het belet, hebben 
de vrijwilligers en tie miliciens, die het 
zich waardig maken door hun levensge­ 
drag en hunne wijze van dienen, jaar­ 
lijks recht op drie verloven zonder 
soldij, elk verlof bedragendc cene week. 
Slechts op uitdrukkelijke aanvraag van 
de militairen en <le ouders mogen deze 
gezamenlijke verloven een en twintig 
dngen overschrijden. 

Die verlofdagen kunnen echter ineens 
worden verleend aan de vrijwilligers of 
militicplichtiQcn die verlangen deel te 
nemen aan de werkzaamheden welke 
het seizoen meebrengt. 

De gehecle duur wordt op zes en 
dertig d~1gen per jaar gcl>l'acht voor de 
militieplichtigen wier persoonlijke mede­ 
hulp, op zekere Lijden van het jaar, 
noodig is lol uitoefening van het bedrijf 
van hunne bloedverwanten in de 
opgnandc lijn or van hunne broeders 
en zusters. De aanvraag om verlof 
wnrdt gedaan door den militieplichtige 
en zijne tamil ic; daaraan wordt een 
bewijsschrift nm den vrederechter toe­ 
gevoegd- 

In al die gevallen, wordt de duur 
van den werkelijken dienst der beguns­ 
tigden met evenveel dagen verlengd als 
zij meer verlof kregen. 

(1') De miliciens en de vrijwilligers, 
die zich slecht gcrl1·agcn of slecht dienst 
doen, kunnen van tijdelijk verlof ver­ 
stoken worden. 
\a rnlb1:~~ngin~ van hunnen lc_~mijn I 

van wcrkelijken dienst, kunnen ZIJ ook 1 onder de wapens worden gehouden , 
voor een ônhepaalden tijd, in verband 1 
met Je crnstighcid der gepleegde ver-] 
grijpen en met hun ulgcmccn gedrag i 
gedurende gan:,ch hunnen wcrkelijkcn : 
dienst. · 
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·(Wet van 30 December 1920). 
Art. 1. - De volgende wijzigingen 

worden toegebracht aan artikel 63 der 
in f913 samengeordende militiewetten, 
voorwat de miliciens der klassen 1918, 
1919, -1920, 1921 en 1922 betreft : 

-t.0 De tekst van littera Il wordt ver­ 
vangen door den volgenden tekst : 

Buiten de wederoproepingen, wordt 
de werkelijke dienst in eens uitgedaan. 

De werkelijke diensttermijn der mili­ 
ciens bedraagt : 

Tien maanden bij de Infanterie; 
Twaalf maanden bij de wapens, troe­ 

pen en diensten, buiten <le infanterie, 
de cavalerie en de rijdende artillerie: 

Dertien maanden bij de cavalerie en 
de rijdende artillerie. 

Die termijn gaat in op den dag der 
intrede onder de wapens. 

Een koninklijk besluit bepaalt de 
voordeclen toegekend aan de militie­ 
plichtigen der klasse rn 10, die, voor 
de cavalerie of de rijdende artillerie aan­ 
gewezen, voor zoover het noodig is, 
hetzij van ambtswege ten gevolge van 
de beslissingen der militierechtsmach­ 
ten, hetzij op hunne aanvraag indien 
iij de vereischte lichamelijke geschik­ 
theid bezitten, zich verbinden hunnen 
werkelijken dienstijd bij die wapens te 
verlengen tot zeventien maanden. 

Mits dezelfde verplichtingen van wer­ 
kelijken dienst, -geldt het voordeel van 
dit besluit voor de militicplichtigen van 
gezegde wapens der klassen HH8 en 
19·19, die thans onder de wapens zijn. 
Anderaijds moet elke militieplichtige 

voor eene school voor reserve-onderlui­ 
tenants aangewezen, den werkelijken 
diensttijd volbrengen, die bij het met 
die school overeenstemmend wapen is 
opgelegd, welke ook het wapen of de 
dienst zijn, waarbij hij werdingelijfd. 

en'twer-p. 

b) Voor een termijn van 1, 2, 3 o( 
4 jaar, door de miliciens en de vrijwilli­ 
gers wier gewone werkelijke diensttijd 
uit is, evenals door ieder man zonder 
militaire verplichtingen. 

3° ln tijd van mobilisatie kunnen cr 
in <le omstandigheden vastgesteld door 
den Minister van Landsverdediging, 
dienstnemingen en nieuwe dienstne­ 
mingen aangegaan worden voor tien 
tijd waaronder het leger op oorlogsvoet 
zal blijven, en zonder dat de belangheb­ 
benden wegens deze dienstnemingen 
kunnen ontslagen worden van de ver­ 
plichtingen in zake militie waartoe zij, 
desgevallend, zouden gehouden zijn. 
Buitendien worden de lóopende dienst­ 
verbintenissen van rechtswege verlengd 
tot den dag vastgesteld voor de demo­ 
bil isatic van het leger. 
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(G) Buitengewone gustvervloven, met 
soldij, van ten hoogste vijftien dagen 
voor de korporaals (brigadiers) en sol­ 
daten, en voor den gezamenlijken duur 
van éénc mand voor de onderofflciercn, 
kunnen jaarlijks door de korpsoversten 
worden verleend aan de militairen die 
zich dit bijzonder waardig maken door 
hun ijver en de toewijding waarmede zij 
burine bediening waarnemen en hunne 
militaire plichten vervu lien. 

(u) De milicien of de vrijwilliger kan, 
om door <le militaire overheid geldig 
geoordeelde ernstige redenen, een 
dienstonderbrekend verlof voor den duur 
van drie maanden tot twee jaar beko­ 
men, op voorwaarde dat hij, in het. leger 
tcrugkeercnde. den termijn van wcrke­ 
lijken dienst, welken hij moet doen, uit 
krachte van zijne wettelijke verplichtin­ 
gen of van zijne dienstverbintenis, 
voleindige. 

(1) Elke afwezigheid wegens onvrij­ 
willige vcrwondig of ziekte tell. als 
werkelijke diensttijd. 

(.,) Al degenen, die zijn gehouden tol 
den militairen dienst, beschikken, op de 
dagen door hun ceredienst voorgeschre­ 
ven, behalve in uitzonderlijke en 
gewichtige omstandigheden, over den· 
tijd hcnoocligd lot het vervullen van 
hunne goclsdienstige plichten volgens 
de regelen en de gebruiken van hunnen 
eeredienst. 
Een koninklijk besluit regelt de 

tenuitvoerlegging van deze bepaling. 
Art. 64 (sï). - ln uitzonderlijke 

omstandigheden mag de Hcgecring van 
de uitvoering van artikel na schorsen of 
w1p;1gen. 

Art. 65 (~t-1). - (A) De miliciens, 
te rekenen van de inlijving, (!n de vrij- 

,~et. l'BD 1 ••••rt UH9. 
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Buitendien zullen ,~r. in den loop van 
de vier eerste jaren na liet onbepaald 
verlof', in één of twee termijnen, weder­ 
oproepingun plaats vinden, waarvan de 
duur niet mne Le builen uaan : 

).) " 
Virr weken mor dt• infanterie, rie 

hereden al'l.illei·ic, de zware arti llerie en 
het vervoerkorps ; 

Zes weken voor d1~ cavalerie en de 
rijdende artillerie; 

Acht weken ,·001· de genie, het lucht- - ,_ 
vaartwezen.rle verbindings. en seintroe- 
pe11, het bataljon-pontonniers en de 
at,leeling- torpedisten en marin icrs. 
\iemand mag, zonder volstrekte 

noodzakelijkheid, onttrokken worden 
:,;m de hoogcrstlaandc diensttermijnen 
1•11 di,·Ósl doen huiu-n d1• gr•lcd1~t1'fl 1lt•1· 

' c11111pag,1i1·:-;. i!:-;kadro11s of l1at!Niji~11. 
":!." De tekst van litt1•ra 1,; wurd] ver­ 

rnn;..:-en door· den rnl;.?;{'!l1b1 lekst: ~ ~ 
Buiten rlc dring-ende verloven om 

(. 

crnsl.igc redenen, hchhcn d<: militicpli- 
chtir;-cn met goed w~drng·. die den hij 
liuera B licpaaldcn wt1·krlijkcn dienst­ 
tijd volbrengen, recht op een verlof 
zonder soldij, waarvan tic du11rnict méér 
mag hcdr:)gcn, dan éénen di1g voor elke 
maarHl wcrkclijkcn dir'nsl. 

21 
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willigers, te rekenen van hunne dienst­ 
neming, mogen niet huwen tenzij met 
toestemming van tien )linistcr van 
Oorlog. 

(u) He militairen met onbepaald rer­ 
lof, ab hebbende hun gewouen termijn 
van wcrkelijken dienst vervuld, kunnen 
huwen zonder toestemming van den 
)linister van Oorlo~. 

<. 

Art. 66 (1;!1). - (A) De maatregelen, 
vereischt tot verzekering van de spoe- 
1li"c en rceelmatiee terugroeping der ri ~, I'.) <) . 

militairen met onbepaald verlof, wor- 
den bij koninklijk besluit bepaald. 

(u) De militairen met onbepaald ver­ 
lot mogen zich in den vreemde niet 
vestigen, tenzij ze zich onderwepen aan 
zekere door den Minister van Oorlog 
gcslcldc voorwaardon. u 

(i:) De militairen ,lie tic bepalingen, 
genomen mei tnep:1ssing van hoven - 
t-laa1uh· lil tera's l-\) en (11), overtreden, 
lrn1111e11, wits waar 1'r g1:1·11e inbreuk op 
1!1: militaire wetten hcstaat. dnor de 
militair» overheid word •. n gt'slral't l'll 
onder de wapens lcruggcrocpcn \'OOI'· 
een termijn van den minste acht dagen 
lot den hoogste zes maanden. 

IIOOFDSTUK IX. 

Van getuigschriften. 

Art. 67 (uo). - (.,) De gcLuig:schril~ 
Len ter staving nm a:rnvragen tol. lijde­ 
lijke of bepaalde nijstelling van den 
dienst, worden door het college van 
burgemeester en schepen afgeleverd. 

(n) Het college mag slechts hij aan­ 
wezendheid van de meerderheid zijner 
leden beraadslagen. 

(c) Bij staking der stemmen, wordt. 
de beslissing tol ccne nadere, kort 
da:mrn te hnmlun zitting verschoven, 



( 8a \ (N• 284] 

Ontwerp. 

HOOFDSTUK IX. 

0 vei· de getuigschriften. 
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wnal'op, zoo nocdig, het raadslid, 011d­ 

ste in ra11g, uitgenoodigd wordt. 
(n) Zoo, om oenige reden, de stem­ 

men ccnc tweede maal staken, is do 
slem van den voorzitter hoslisser«]. 

(e::) Over elke Yl'aag- dient uitspraak 
!!·cdaan; de stemmingen worden in de ,_, < 

beslissingen OJ>l!C.!.!'Cvcn ; wordt het r;:_ i::.1 (..1 

g·ct11i::rsclu·ift ~cwci!.!'r.1·(l, zoo kriJ.gl. de 
t. u (J (:J ~- 

bclanghehhoudc daarvan akte. 

Art. 68 (!11). -· Ik aann·ngen om 
. gct 11ig:-;ehriftcn, gcgron<I op den vermo­ 
ge11:-;Loeslant! df'I' l'amilic, moeten monde­ 
ling-s of' :-;c;l1riftcli,ik worden gericht, 
hetzij aan den arrondisscruenlsconunis­ 
saris, hetzij aan liet gc111ccnlchcstnur·, 
Y<HJr' 22 .J ui i. E1· woi;il f den hel:rng-li eb­ 
hernie akte van zijne verklaring gegeven. 

Na dit tijdsbestek komen gecnc aan­ 
vragen meer in aanmerking, indien ze 
niet zijn gegl'Ond op Inter voorgekomen 
fci l.cn. 

De militieraad en hel Ilot' van beroep 
kunnen ochter den milicien van het 
hcloopen termijnverval ontheffen, met 
opg::irn van de redenen hunner beslis­ 
sing. 

IIOOFDSTl'K \. 

Strafbepalngeu. 

Art. 69 (o:i). --- \\'ol'dt gestraft mei 
boete van 20 frank tot 200 frank : 

I" Wie .verwaarloost de inschrijving 
te Hagen binnen den in het eerste Jid 
van artikel 11 bepaalden tijd; 

2° De genccshecren clic, zonder ccne 
rlnor den militierarul, den geschihtlicids­ 
raad, liet Beroepshof or den rcvisicraad 
geldig hevoudcn reden, op cenc of meer 

U"t>I vqia l Jlaarl Uli!~. 

IIOOFDSTCK \; 

Strafbepaliugen. 
' 

\.1 \ V I van arti kei 6D der samen- 
g<'o rdcndo nulitieweuon mit builen 
Loq>as:sing. 
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X VII. ~ Bij afwijking aan artikel 68 
der geordende militiewetten, komen de 
aanvragen om gcfoig·schriftcn, wat de 
miliciens der klassen -1920 en -192-t 
betreft, voor de eerste maal, in aanmer­ 
king, zonder bepaling van uitersten 
datum. 

-HOOFDSTUK X. 

Strafbepalingen. 
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n·et v1to t!tl:'ó. 

zittingen dezer colleges afwezend ~lijft, 
le laat komt, of weigert de hem aànge­ 
wezen personen ann huis te bezoeken; 

B" Wie, stoornis verwekkende of c1· 
deel aan nemende op eene zitting door 
de overheid aan de militieverrichtingen 
gewijd, weerstand biedt wanneer de 
voorxittcr of de ambtenaar, die de ver­ 
gadering leidt, hem doen uitdrijven. 

Art. 70 (1);,). - De inbreuk, onder 
nummer 1° van voorgaand artikel ver­ 
meld, wordt vastgesteld bij proces-ver­ 
baal van den burgemeester; die, voor­ 
zien onder de nummers 2° en 3°, wor­ 
den vastgesteld bij proces-verhaal van 
Jen ambtenaar die de militiezitting 
voorzit of leidt. 

Art. 71 (o~). - Wordt gestraft met 
gevangenzitting van acht dagen lot 
twee jaar : 

·l O Wie zich, bij het door de wet 
bevonden onderzoek naar lichamelijke 
geschiktl1eid, uitgeeft of laat doorgaan 
voor eenen derde, om dezen te doen 
vrijstellen of lot. den dienst toclaten ; 

2° Wie, in het contingent zijner 
klasse begrepen, middelen heeft aange- 

net HIii t Jlau,·• 1!11!). 

Dit artikel wordt aangevuld als volgt: 
.1.,0 De opgeroepene die voor de 

rechtsmachtcn in betwiste zaken onder 
<le gestelde voorwaarden en binnen Je 
gestelde termijnen niet is verschenen. 

5° Wordt gestraft met eene gevange­ 
nisstraf van ééne maand tot één jaar, en 
met eene boete van JOO tol ·I ,000 frank 
of met slechts ééne dezer straffen, hij 
die van verblij fplaats veranderde om 
zich aan de wervingsverrichtingen te 
onttrekken of, met dit doel, bedrieglijke 
middelen gebruikte. 
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H"N u,n I W11art l!H!). 

wend 0111 ziekten of licl,aamsgdll'ekcu 
te doen ontstaan or te ontwikkelen, 0111 
vrijstelling van rlienst le Lel,0111cn, of 
zich met dit doel heelt verminkt of laten 
venuinkcn, 't zij de rrijstellin;..:· toe~l'­ 
staan, 'I ;,:ij :œ geweigcl'd w,·nL \;, 
alloop dei· :;l.rnr, Wol'dt liij, \"001· ad1! 
jaar, Ler l1csd1ikki11K \·;:11 den Mi11istcr 
\., ••.• Oorlo•r "C:-ldd (. n n · · 

Art. 72 (!1tiJ. --- Ik lw:--1·l1il,ki11~1·11 
vau bod, 1 ra11 lwt Srral'neth,wk zij11 
Loep:i:--sdijk op dt· l,i.1 d,·1.1· wet \1101 - 
zi,·111! iubreukeu. 

Art. 73 (!•ïJ. -- i,\J !lij rli,:, g1:1·01·­ 
pc11 om ,lcd uit le 111:ik,·11 van tie jaar­ 
lijkselw lid11i11g-, zich 11ieL aanhi,·dt hij 
de inlijri11~ ot' bij de rn·orit•zi11g- d,·r 
krijgsweuen. is gehoudt·11 t•e11 t1•1·111i,i11 
van werkclijkcn dienst van vier jaren te 
vervullen. 

(11) Zoo hij ed11er dnnr d,·11 g-n11,·1•r- 
111•111· g'f'lilig lwro111li-11 n•rl,•111·n van h1·ll'f 
i11ro1·pl. Wfll'dt l1ij :ds tl,· g1·wo111~ op~P­ 
rocpeucn hl'ha11dP!tl. 

(i:) De ad1IPrhlijn·1·, wir-n-, rerlr-nr-n 
van rersclwoninr{ door d,·11 ~oun·rne111· 
niet a:u1ge110111en worden, kan dt·z,· .um 
het hol' van bcroq, onderwerpen. ll.-t 
rei·haal wordt ingc:;tdd door den hclang­ 
hebbende, zijn vnder, zijne 111oc1Ji.i· of 
zijn \'oogd, 11;1:ll' IJ<'( hij artikel n 111•­ 
pa:ild ondorsclu-id. 

Art. 74 (n;his). -- n,~ KOIIH\rtlClll'S 
ko111ligcn, 0111 de zes 111:.i:rn<lcu, op 

\X. liet deel van artikel ïl der 
samcnuco rdcml c III ili tiewetten he tref- ,_ 
fonde het ter beschikking stellen van 
den fünister van Oorlog voor eenen 
termijn van acht jaar, valt huilen 
toepassing. 

Hetzelfde geldt mor de artikelen ïH, -, _,. 
1-~ en 1;)_ 
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o■h,erp, 

XVIII. - Zijn niet meer toepasselijk, 
artikelen 73, 74 en 75 der geordende 
militiewetten. 

. Wordt als deserteur beschouwd, hij 
die zich bij zijn korps of dienst niet heeft 
vervoegd : in vredestijd binnen de vijf­ 
tien dagen ; in oorlogstijd binnen de 
drie dagen na den datum vastgesteld in 
den oproepingsbrief'. 

28 



[Nr 284 J ( 90 ) 

WCI..Yao IOlö. 

-t Januari en 1 Juli, eene algemeene 
lijst der achterblijvers af, die in al de 
gemeenten der provincie aangeplakt 
wordt, en treffen dé noodige maat­ 
regelen tot hunne aanhouding. 

Art. 75 (9s). - ~Wordt als deser­ 
teur beschouwd, de voor de dienst aan­ 
gewezen Belg, die later het land verlaat 
om de inlijving te ontgaan. 

Art. 76 (96). - In geval van ge­ 
vangenzitting, krachtens een vonnis 
ondergaan, wordt de duur van den 
krijgsdienst verlengd met den tijd in 
dien staat doorgebracht. 

HOOFDSTUK XL 

Van vrijwillige dienstneming. 

Art. 77 (100). -- (A) ~en konink­ 
lijk besluit bepaalt de vereischten tot 
aanneming van de vrijwilligers. 

Het bepaalt ook welke voordeelen, 
andere dan die voorzien bij de wet, hun 
verleend lrnnnen worden. 

(1.1) De nog niet tot het leger behoo­ 
rende minderjarige moet eerst een be­ 
wijs leveren van de toestemming van 
zijn vader of zijne moeder weduwe of, 
zoo hij wees is, van zijn voogd. Laatst­ 
gemelde hoeft daartoe bij beraadslaging 
van den familieraad gemachtigd. 

(c) De vrijwilligers van al de soorten 
verkrijgen, evenals de miliciens, de 
hoedanigheid van militair door hel feit 
van hunne inlijving en van de hun ge­ 
houden voorlezing der krijgswetten. 

Wel Yan 1 •••ri !919 .. 
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eaiwerp. 

Over de vrij willige dienstneming 

24 
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De vrijwilligers, afgekeurd om licha­ 
melijke ongeschiktheid voor den dienst, 
kunnen zich van die beslissing op den 
rievisieraad beroepen onder dezelfde 
omstandigheden als de miliciens. 

Vrijwilliyer·s tian beroep, 

(u) Dienstnemingen kunnen \'OOI' den 
duur vau Len minste één rnilitietennijn 
worden grslolen door eiken Belg die 
zestien jaa..- en ten hoogste vijf en der­ 
tig jaar oud is, zoo hij nog niet heeft 
ge,Jicnd, Len hoogste \'Ccrtig jaar zoo 
hij reeds heeft gediend. 

(,;) Dienstnemingen kunnen ook wor­ 
den aangegaan door de vreemdelingen 
die militieplichtig zijn en door hen, die 
het recht hebben de Belgische nationa­ 
liteit le kiezen. 

Militiei1rijwilligers. 

(F) Worden gemachugd om, van hun 
achttien jaar af, als militievrijwilligers 
Le dienen, de jongelingen die, moeten 
zij wachter> tol dat het tijdstip hunner 
inschrijving gekomen is, daardoor groot 
nadeel zouden kunnen lijden. 

Worden bovendien gemaclttigrl om, 
van hun zeventien jaar af, als militie­ 
v1·ijwilligcr:; te dienen. de jongelingen 
die de verbintenissen aangaan de proc­ 
ven Le doorslaan, vercischt tol hunne 
opneming- in de reservekaders, Een 
koninklijk hr-sluit regelt de omstandig­ 
heden waarin zij hel voordeel dezer 
bepaling kunnen genieten, alsmede de 
wijze van vervulling hunner militiever­ 
plichtingen, 

Die twee soorten van militievrijwilli­ 
ger~ worden gclijkgestdci met de rnili­ 
tieplichtigen der lichting waartoe zij 
behooren door hunne dienstneming. 

we• ••• 1 •••• , t0{9. 
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(Wet van 15 November19-f9, art. 5) 

Art. 5. - Littera D van artikel 77 
der samengeordende militiewetten wordt 
aangevuld zooals volgt : 

« . In tijd van mobilisatie mag men 
dienstverbintenissen aanvaarden voor 
den tijd dat het leger op oorlogsvoet zal 
blijven. . 

>, Deze dienstverbintenissen ontslaan 
de belanghebbenden niet van de ver­ 
plich ringen welke hun, bij voorkomend 
g~rnl, in zake militie mochten opgelegd 
zijn, » 

Deze bepaling is hernomen in het 
hoofdstuk ·VIII n° X VI van het tegen­ 
woordig ontwerp. 

(Wet Val)- 10 ÂUJl'USlUS 1920.) 

Eerste artikel. - De op de 
inschrijving voor de lichting van -t 920 
volgende wervingsverrichting-en zullen 
in 192·1 kunnen plaats hebben, behou- 
dens betreffende : · 

5° De jongelingen bedoeld bij arti-. 
kel 77, letter F, eerste lid der bij het 
Koninklijk besluit van ·t October HH3 
samengeordende militiewetten. 

Zij zullen opnieuw gevoegd worden 
hij de eerste klasse die tot den werke­ 
lijken dienst zal geroepen worden na het 
nemen der hen betreffende beslissing. 

XIX.-DeleHersd, e, fvanartikcl ï7 
der ge~rdende militiewetten worden 
ingetrokken en rnrrnngcn door de 
volgende beschikkingen. 

/Jt•rorpst•rij ll'il lige rs. 

Er kunnen vrijwillige dienstnemingen 
voor den duur van een militietermijn 
aangegaan worden, van den . ouderdom 
af van zestien jaar, door icdercn Belg, 
evenals door eiken vreemdeling die ge­ 
houden is tot den militiedienst, of die 
het recht heeft de Belgische nationaliteit 
te verkrijgen. 

t,liliiievrijwilligers. 

Mogen Van hun achttien jaar af, .als 
militievrijwilligers dienen, de jonge­ 
lingen die, moesten zij wachten tot den 
normalen tijd der oproeping hunner 
klasse onder werkelijkcn dienst, daar­ 
door een ernstig nadeel zonden kunnen 
ondergaan. ,_ 

De militievrijwilligers zijn gelijk­ 
gesteld met de miliciens der klasse met 
dewelke zij onder de wapens worden 
geroepen, en worden bij die klasse 
gerekend. 



w •.. a van 1913. 

Bedieningen en pensioenen. 

, ( G) De betrekkingen bij de troepen­ 
korpsen, worden, in de mate van het 
mogelijke, opgedragen aan wederdienst­ 
nemende militairen of aan gemilita- 
riseerde burgers. · 

(u) De aard van deze beclieningen en 
het getal harer titelvoerders worden bij 
koninklijk besluit bepaald. 

(l) Een koninklijk besluit bepaalt 
ingelijks de diensten van de krijgsin­ 
richtingen en de bedieningen, buiten rie 
hooger bedoelde, welke zullen toever-' 
trou wel worden aan oud-soldaten die 
hunne militieverplichtingen vervuld heb­ 
hen en, ~ij ontstentenis, aan aangestcl­ 
den die niet bij de troepenkorpsen van 
'het leger gediend hebben. 

(J) Het gelal oud-militairen en aan­ 
gcsteldcn, die niet hebben gediend hij 
de troepenkorpsen van het leger en 
worden geroepen tot de bedieningen 
waarvan sprake in de drie vorige para­ 
gl'afcn·, zal niet _achftienhonderd te bo­ 
ven gaan. 

(K) De titelvoerders van de bedienin­ 
gen hij de troepenkorpsen en de krijgs­ 
inrichtingen, aangeworven bij toepas­ 
sing van dit artikel, gaan eene bijzon­ 
dere verbintenis aan voor den duur van 
ten minste één jaar. Zi,i trekken een 
loon of ccne jaarwedde in verhouding 
tot hunne bekwaamheid en hunne be­ 
diening. Zij hebben, op eenen bij ko­ 
niklijk besluit I.e bepalen leeftijd, recht 
op een pensioen in verhouding tot 
hunne bezoldiging en tot hel getal 
hunner dienstjaren. · 

(L) Zij die niet tot het leger hehoo­ 
ren, verkrijgen de hoedanigheid van 
soldaat door bel feit hunner indiensttre­ 
ding en der voorlezing van de hijgs­ 
wetten, welke hun gedaan wordt. 

w~• waa 1 •••r* l'>i9. - 
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Wd na 1013. 

(M) Ingeval van mobilisatie van het 
leger wordt de duur van de dienstver­ 
Li ntenis des aangestelden, waarvan hoo­ 
ger sprake, van rechtswege verlengd 
voor gan$ch den tijd dat het leger op 
ocrlogsvoet hliJft. 

(N) In ile bij deze wet gevoegde tabel 
zijn nader vermeld de bedieningen 

• waarvoor de voorkeur wordt gegeven 
aan oudvrijwilligers of aan opnieuw 
dienstnemenden naai· de volgorde van 
den lang-sten volbrachten diensttijd. 

(o) De voorkeur stelt nooit vrij van 
de voorwaarden van toelating tot de 

· bediening. Er wordt nochtans eene uit­ 
zondering gcmnakt, wat betreft de ou­ 
derdomsgrens. Deze mag overschreden 
worden met een voor elke bediening le 
bepalen getal jaren . 

M De onderofflciercn en de korpo­ 
raals (brigadiers), <lie een rustpensioen 
genieten, blijven, gedurende tien jaar, 
ter beschikking van den Ministu van 
Oorlog. 

. HOOFDSTUK XII 

Bihondere bepalingen 

Art. 78 (101) - (A) De Koning 
neemt alle noodigc maatregelen tot uit­ 
voering van de wet, bepaalt den vorm 
del' registers en der andere stukken, 
alsmede hel gelal en den aard der stuk­ 
ken, waarvan· overlegging voorgeschre­ 
ven. Alle stuk dat niet met de voorbeel­ 
den overeenkomt, wordt afgewezen. 

(u) leder jaar worden, in al de ge­ 
meenten des lands, op Staatskosten, de 
bepalingen van deze wel betreffende de 
ni.fwilligcrs, alsmede de bepalingen van 
de besluiten tot hare tenuitvoerlegging 
aangeplakt. Zij worden, daarenboven, 
rondgedeeld onder al de jongelingen die 
den mor de militie vereischten leeftijd 
hebben bereikt. 

Wet nn 1 ,waar, t910. 
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IVet van 19111. 

Art. 79 (!02). -- Alle akten en 
stukken hetreffend« de militie zijn vrij 
van zegel- en rc~istratickostcn. 

Art. 80 (10~). -- De persoon, waar-] 
op de door deze wel voorziene plichten 
drukken, en die van negentien tot acht 
en l win tig jaar oud i~, 'inag niet tot hel 
a:u1Paan van een huwelijk toegelaten, 
tenzij na overlegging van een getuig­ 
schrift, vaststellende dat hij de plichten, 
opgelegd 't zij door de vroegere wetten 
op de militie, '! zij door deze wet, 
vervuld heeft. ln dit geval is hel allen 
ambtenaar vau den hurgcdi_jkcn stand 
verboden over le gaan lol de huwelijks­ 
afkondigingen, op straf van eene correr­ 
tioncclc boete van 3()0 lot 800 frank. 

Art. 81 (101-) -. Zulke persoon kan 
l-,Cl'n patent of geen reispas voor hel 
buitenland bekomen, tenzij na bewezen 
te· hebben dat hij aan de wetten op de 
militie voldaan heeft. 

Echter kunnen (le militairen met 
onbepaald verlof een patent bekomen. 
mits hun verlofpns te toonen, en een 
reispas voor hel bniteuland, mils over­ 
lceuine eencr machticine vunwece het btl b • tl O 'tl 
Departement van Oorlog. ' 

Art. 82 (10,,). -- Niemand ma!) 
toegelaten tot. ecne, op de gelden van 
dm Staal, rie provincie of' dr gemccnlc 
bezoldigde bediening, tenzij na bewe­ 
zen Le hebben <lat hi] aan de wetten op 
de militie voldaan heeft. 

Art. 83 (11n).'- Bij maatregel van 
algemeen bestuur zullen in al ,fo regi­ 
menton des legers, scholen voor de 
militairen in werkelijken dienst inge­ 
richt worden. 

liet bijwonen der aanvankelijke leer­ 
gangen door al de solrlatén, die lezen 
noch schrijven kunnen, wordt beschouwd 

· ab deel uitmakende van den dienst en 
is, als z oodanig , verplicht. 
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!\'avolscade wectea. 
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"'et van· Wl3. 

HOOFDSTUK XIII. 

Overgangsbepalingen 

Art. 84. - De miliciens van 19{3 
en de uitgestelden der vorige lichtingen, 
vrijgesteld wegens broederdienst, als­ 
mede de jongelingen, door een broeder 
vervangen, vóór de lichting van -19-13, 
behouden hunne rechten op de. ver­ 
nieuwing of op het bekomen van vrij­ 
stelling, onder de omstandigheden voor­ 
zien bij de ingetrokken voorschriften 
der samengeordende militiewetten. De 
ingeschrevenen; die in den echt zijn 

. getreden vóór fö Maart 19-13~ behouden 
het recht op vrijstelling waarop zij 
aanspraak hadden kunnen maken onder 
't beheer der afgeschafte wet. • 

Art. 3. - Deze wet is eveneens van 
toepassing op al de manschappen die; 
opgeroepen om van 'een militiecon­ 
tingent deel uit te maken krachtens de 
in artikel t vermelde besluit-wetten, 
aan de hun opgelegde verplichtingen 
niet voldaan hebben. 

Zij worden behandeld zooals de man­ 
scha pperi der bijzondere lichting van 
1919, waarbij zij ingedeeld worden, 
met dien. verstande dat de straffen voor­ 
zien hij de besluit-wetten van 5 Januari 
1916, 20 Mei 1916 en 21 Juli -1916, 
op hen van toepassing zijn. 

De opgeroepenen van deze soort 
kunnen slechts tot den leeftijd van 
40 jaar opgeéischt worden. 

:wet van het contingent van_30 December 19-19). 

Art. 4. - De personen die, krach­ 
tens de wet van 1 ° Maart ,1919 tot mili­ 
taire verplichtingen verbonden waren 
en die op 1" Februari -1920 niet voor 
eene wervingscommissie zullen ver- 
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(Wet van 10 Augustus 199,0.) . . 
Art. 2. - De bij ·1° van artikel i 

hierboven bedoelde weerspannigen , 
nalatigen en achterblijvers, die deel uit­ 
gemaakt hebben, hetzij van het Belgisch 
leger zonder dat hun onregelmatige 
toestand werd ontdekt, hetzij van het 
leger van een der geallieerde of geasso­ 
cieerde naties, worden ambtshalve gelijk­ 
gesteld met de miliciens of, volgens het 
geval, verontschuldigd en ontheven van 
alle bijkomende dienstverplichting in 
vredestijd. Hun militietermijn vangt aan 
op 15 September van het jaar gedurende 
hetwelk zij tijdens den oorlog werden 
ingelijfd. 

Art. 6. -Worden alleen beschouwd 
als inbreuk makende naar· de opvatting 
van artikel 4, 2" lid der wet van 30 Dé­ 
cemher 1919, de personen waaraan de 
wervingsbesluit-wetten werkelijlœ ver- 

Artikel 2. 

Onder voorbehoud der toepassing 
van artikel i der wet van ton Augustus 
1920, worden ingeschreven in het 
register der dienstweigeraars of der · 
nalatigen, volgens het geval, al degenen 
die, dienstverplichtingen hebbende die 
voortvloeien uit de vroegere wetten en 
wetbesluiten, hun toestand niet hebben 
doen in regel brengen op i Juni {921. 

h) De militierechtsmachten oordeelen 
over de gegrondheid der beweegredenen 
ingeroepen om het laattijdig verschijnen 
te rechtvaardigen, Wordt de· veront­ 
schuldiging aangenomen, dan worden 
de belanghebbenden uit het register der 
dienstweigeraars geschrapt en gelijk­ 
gesteld met de onder toepassing van 
onderhavige wet vallende gewone mili­ 
ciens. In tegenovergesteld geval worden 
zij behandeld zooals er staat in het 
litt. F van het artikel 10 der geordende 
militiewetten, en beroofd van het gebeur­ 
lijk voordeel der gunstige beschikkingen 
voorzien onder n' IV van onderhavige 
wet. 
Welke ook de getroffen beslissing 

weze, zij die, buitendien, verkeeren in 
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' schenen zijn, zullen ambtshalve inge- 
schreven worden onder de lijst der 
ingeschrevenen van het jaar in welks 
loop hun onregelmatige toestand zal 
ontdekt zijn en behandeld gelijk de 
miliciens dezer lichting. · 
Evenwel zullen· deze onder hen die, 

geroepen om deel uit te maken van een 
militiecontingent, gedurende den oorlog­ 
aan de hun opgelegde verplichtingén 
niet voldeden, onder de strafbepalingen 
vallen voorgeschreven bij de besluit­ 
wetten van 5 Januari 1916, 20.Mei 19·16 
en 21 Juli -1916, ongeminderd de toe­ 
passing der bekrachtigingen welke bij 
de samengeordende militiewetten ten 
opzichte der weigeraars voorzien zijn. 

. Zij mogen opgezocht worden tot den 
ouderdom van 1,,0 jaar. · 
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plichtingen voor den dienst voor den 
duur van den oorlog oplegden. 

De krachtens artikel 4 ingestelde 
reehtsmachten beslissen in elk geval : 

1 ° Of de belanghebbende inbreuk 
maakt ten opzichte der wervingsbesluit­ 
wetten; • 
2" Of hij dienstverplichtingen heeft 

naar de opvatting der samengeordende 
militiewetten, gewijzigd bij de wetten 
van 1 Maart, 15 November en 30 Decem­ 
ber HH9, 

Volgens de uitgebrachte beslissing 
verwijzen zij hein, bij toepassing der 
besluit-wetten van 5 januari, 20 Mei en 
21 Juli 19-16, naar het beteugelend 
gerecht of, desgevallend, stellen zij aan 
den Minister van Binncnlandsche Zaken 
voor den naam van den belanghebbende 
Le schrappen in het register der weer­ 
spanningen. 

1 Wet van 15 November 1919, art. 4 voorlaatste lid.) 

« Bij aanwijzing tot· den dienst en 
ingeval deze aanwijzing onherroeps­ 
pelijk is geworden, kan de rrlinister van 
Oorlog den militieplichtige, naar het 
geval, geheel of gedeeltelijk ontslaan 
van zijne dienstverplichtingen, indien 
uit een onderzoek blijkt dat de belang­ 
hebbende op eene vermindering of op 
eene vrijstelling recht had. 

staat van overtreding der wet-besluiten 
houdende regeling der werving, gedu­ 
rende den veldtocht ·19t4-19t8, blijven 
strafbaar met de ~traff en bepaald in de 
wet-besluiten van 511 Januari, 20 Mei en 
21 Juli J9t6; en worden bij het beteu- 
gelend gerecht aangeklaagd. ~ 

Artikel 3. 

De beschikkingen voorzien bij· arti­ 
kel 4, voorlaatste lid der wet van 
·W November 19-19, zijn toepasselijk 
op de onder toepassing · van onderha­ 
vige wet vallende miliciens. 

Artikel 4. 

Al de vroegere wijzigingen of afwij­ 
kingen, toegebracht aan de geordende 
militiewetten en die strijdig mochten 
zijn met de onderhavige wet, worden 
ingetrokken. 


